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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé 
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : M. Istasse, en mission 
à l’étranger ; Mme Bidoul, pour raisons familiales ; 
M. Ancion, retenu par d’autres devoirs ; M. Van Cau-
wenberghe, à la séance de cet après-midi, il représente 
le Parlement au Conseil des Communautés et Régions.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur, 
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration 
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de décret 
relatif à la clarification de l’article L1123-1, § 1er, du 
Code de la démocratie locale, par M. Petitjean (Doc. 
669 (2007-2008) - N° 1).

Je vous propose d’ajouter sa prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. le Président du Parlement de 
la Région de Bruxelles-Capitale m’a fait savoir que le 
Parlement s’était constitué en sa séance du 17 octo- 
bre 2007.

M. le Président de l’Assemblée réunie de la Com-
mission communautaire commune m’a fait savoir que 
l’Assemblée s’était constituée en sa séance du 18 octo-
bre 2007.

M. le Président de l’Assemblée réunie de la Com-
mission communautaire française m’a fait savoir que 
l’Assemblée s’était constituée en sa séance du 19 octo-
bre 2007.

M. le Président du Raad van de Vlaamse Gemeens-
chapscommissie m’a fait savoir que le Raad s’était 
constitué en sa séance du 19 octobre 2007.

M. le Ministre Courard m’a fait parvenir le rapport 
annuel relatif à l’exercice de la tutelle, élaboré en exé-
cution du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation organisant la tutelle sur les communes, les 
provinces, les intercommunales et les zones de police 
de la Région wallonne (Doc. 666 (2007-2008) - N° 1).

Il a été envoyé à la Commission des Affaires inté-
rieures et de la Fonction publique.

La Cour des comptes m’a transmis le 19ème Cahier 
d’observations adressé par la Cour au Parlement wal-
lon – Fascicule 1er (Doc. 667 (2007-2008) - N° 1).

Il a été envoyé à la Commission du Budget, des 
Finances, de l’Équipement.

M. le Ministre Daerden m’a transmis le budget 2008 
du Port autonome de Charleroi.

Ce document sera envoyé à la Commission du Bud-
get, des Finances, de l’Équipement.

M. le Ministre Courard m’a transmis les rapports 
d’activités 2003-2004-2005-2006 du Centre régio- 
nal d’Aide aux Communes sur la gestion du compte 
régional pour l’assainissement des communes et pro-
vinces. Ils seront publiés sous le document n° 672 
(2007-2008) - N° 1.

Ces documents seront envoyés à la Commission des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique.

M. le Ministre Antoine m’a fait parvenir le rapport 
annuel d’information 2006 de la Société d’assainisse-
ment et de rénovation des sites industriels du Brabant 
wallon (SARSI).

Ce document sera envoyé à la Commission de l’Amé-
nagement du Territoire, des Transports, de l’Énergie et 
du Logement.

M. le Ministre-Président Demotte m’a transmis un 
courrier que lui a adressé le Collectif «Quel pont pour 
Tilff ?».

Le Gouvernement wallon m’a transmis les cinq arrê-
tés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 05 des divisions organi-

Présidence de M. José Happart, Président.

La séance est ouverte à 09 heures 30 minutes.
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  �  ques 14 et 30 du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 02 et 04 des divisions organi-
ques 11, 16 et 31 du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 05 et 09 des divisions organiques 19 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 05 des divisions organiques 14 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-
mission du Budget, des Finances, de l’Équipement.

La Cour constitutionnelle m’a transmis les six notifica-
tions d’arrêt suivantes :

– � la notification de l’arrêt 129 du rôle 4095 concernant 
le recours en annulation de l’article 362 (mesures 
prises par l’exploitant de l’aéroport de Bruxelles-
National) de la loi du 20 juillet 2006 portant des dis-
positions diverses, introduit par l’asbl «Belgian Air 
Transport Association» et autres ;

– � la notification de l’arrêt 130 du rôle 4116 concernant 
le recours en annulation de l’article 215 (sécurité 
sociale d’outre-mer – rente viagère de retraite) de la 
loi du 20 juillet 2006 portant des dispositions diver-
ses, introduit par Johan Vanderplaetse ;

– � la notification de l’arrêt 131 du rôle 4118 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 56 
du Code de la taxe sur la valeur ajoutée, posée par la 
Cour d’appel de Liège ;

– � la notification de l’arrêt n° 132 du rôle 4209 concer-
nant le recours en annulation de l’article 124, à titre 
principal, et de l’article 136, à titre subsidiaire, du 
décret de la Communauté française du 2 février 2007 
fixant le statut des directeurs, introduit par Claire 
Meynaert et l’asbl «Comité scolaire Singelijn» ;

– � la notification de l’arrêt n° 133 du rôle 4140 relatif à 
la question préjudicielle concernant l’article 36 des 
lois relatives à la police de la circulation routière, 
coordonnées par arrêté royal du 16 mars 1968, posée 
par le Tribunal de police de Malines ;

– � la notification de l’arrêt 134 du rôle 4185 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 18 
de la «Convention conclue à Bruxelles, le 28 mars 
1925 (…) entre la Belgique et les Pays-Bas sur la 
compétence judiciaire territoriale, sur la faillite, sur 

l’autorité et l’exécution des décisions judiciaires, 
des sentences arbitrales et des actes authentiques», 
approuvée par la loi du 16 août 1926, posée par la 
Cour d’appel de Bruxelles.

Les listes reprenant les arrêtés ministériels et les 
notifications d’arrêt ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

PROPOSITIONS DE DÉCRET

Prises en considération

M. le Président. – L’ordre du jour, en application 
de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, appelle 
le Parlement à se prononcer sur les prises en considé-
ration :

– � de la proposition de décret visant à réduire le délai 
de suspension de permis d’urbanisme par le fonc-
tionnaire délégué, modifiant l’article 108 du CWA-
TUPE, déposée par MM. Borsus et Consorts (Doc. 
668 (2007-2008) - N° 1) ;

– � et de la proposition de décret relatif à la clarification 
de l’article L1123-1, § 1er, du Code de la démocratie 
locale, déposée par M. Petitjean (Doc. 669 (2007-
2008) - N° 1) ;

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur ces prises en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, les propositions 
de décret sont prises en considération. La proposi-
tion de décret n° 668 sera envoyée à la Commission 
de l’Aménagement du Territoire, des Transports, de 
l’Énergie et du Logement et la proposition de décret 
n° 669 à la Commission des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt des projets 
de décret suivants :

– � le projet de décret modifiant l’article 36 bis du décret 
du 21 décembre 1989 relatif au service de trans- 
port public de personnes en Région wallonne et y 
insérant les articles 36 ter et 36 quater (Doc. 670 
(2007-2008) - N° 1) ;
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– � et le projet de décret relatif aux services d’aide 
aux familles et aux personnes âgées (Doc. 671 
(2007-2008) - N° 1).

Ils seront imprimés et distribués.

Le projet de décret n° 670 a été envoyé à la Commis-
sion de l’Aménagement du Territoire, des Transports, 
de l’Énergie et du Logement et le projet de décret 
n° 671 à la Commission de l’Action sociale et de la 
Santé.

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON 

D’AJUSTEMENT DU BUDGET DES RECETTES 
DE LA RÉGION WALLONNE 

POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2007
(Doc. 5-IV a (2006-2007) - Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON 
D’AJUSTEMENT DU BUDGET GÉNÉRAL 

DES DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE 
POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2007

(Doc. 5-IV bcd (2006-2007) - Nos 1 à 1 quater et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men :

– � du projet de décret contenant le premier feuilleton 
d’ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 (Doc. 5-IV a 
(2006-2007) - Nos 1 et 2) ;

– � et du projet de décret contenant le premier feuille-
ton d’ajustement du budget général des dépenses de 
la Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 
(Doc. 5-IV bcd (2006-2007) - Nos 1 à 1 quater et 2).

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en Commission, je vous propose d’en débat-
tre conjointement.

Pour le projet de décret 5-IV bcd, je vous propose de 
prendre comme base de la discussion générale, le texte 
adopté par la Commission du Budget, des Finances, de 
l’Équipement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Tillieux, rapporteur.

Mme Tillieux, Rapporteur. – Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs les Ministres, chers Collègues, 
la Commission du Budget, des Finances et de l’Équipe-
ment s’est réunie en séance publique, le lundi 1er octo-
bre, le lundi 15 octobre et le vendredi 19 octobre 2007 
afin d’examiner d’une part, le projet de décret contenant 
le premier feuilleton d’ajustement du budget des recet-
tes de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 

et, d’autre part, le projet de décret contenant le premier 
feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2007.

Dans son exposé, M. le Ministre a mis en évidence 
une variation au niveau du solde budgétaire brut de 
l’ordre de 37,912 millions d’euros.

Cette variation s’explique par toute une série d’élé-
ments.

M. le Ministre a ainsi souligné, sur le plan des recet-
tes, une diminution de 31,6 millions d’euros en raison 
de la variation d’une série de postes. C’est d’ailleurs 
au niveau des impôts régionaux que la perte est la plus 
importante, notamment au niveau des droits d’enregis-
trement tant sur des transmissions à titre onéreux de 
biens immeubles, que sur la constitution d’une hypo-
thèque, que sur les partages partiels ou que sur les 
donations entre vifs de biens meubles ou immeubles.

Au niveau des dépenses, et plus particulièrement 
des dépenses primaires, M. le Ministre a fait obser-
ver, d’une manière générale, une série de variations, 
avec, tout d’abord, une diminution quant aux dépenses 
de personnel et assimilées, à raison de 8,571 millions, 
tandis que les autres dépenses primaires augmentent, à 
raison de 16,204 millions.

Un examen global des postes qui figurent dans cet 
ajustement budgétaire montre également une variation 
au niveau des provisions et des affectations au fonds de 
désendettement.

M. Senesael, pour le groupe socialiste, a tenu à souli-
gner le caractère essentiellement technique de cet ajus-
tement. Il a salué l’attitude prudente dont a fait preuve 
M. le Ministre, grâce à l’apport de la provision conjonc-
turelle, qui a pu neutraliser la baisse des prévisions des 
recettes fiscales. Il a ensuite exprimé ses craintes quant 
au ralentissement du marché de l’immobilier et à l’im-
pact de ce ralentissement sur les budgets à venir.

Il a également souligné combien cet ajustement res-
pectait les objectifs conclus par les accords de coopéra-
tion entre le Fédéral et les entités fédérées et renforçait 
le lien de solidarité existant entre la Communauté fran-
çaise et notre Région wallonne.

M. Wahl, pour le groupe MR, a regretté le dépôt 
tardif de ce feuilleton d’ajustement budgétaire et ce, 
indépendamment du retard pris au niveau de l’agence-
ment des travaux parlementaires. Il a ensuite interrogé 
le Ministre sur le respect de la décision du Gouver-
nement wallon du 19 juillet dernier selon laquelle, à 
partir du 27 juillet 2007, et à l’exception des arrêtés 
de transfert pour les cofinancements européens, aucun 
arrêté de transfert ou de réallocation budgétaire ne 
pourrait être effectué à terme, jusqu’au vote du feuille-
ton d’ajustement du budget par le Parlement wallon. 
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M. le Ministre a répondu que la décision avait bel et 
bien été respectée.

M. Wahl a également exprimé son étonnement face 
au faible taux d’utilisation des crédits relatifs aux 
actions prioritaires et au plan Marshall.

M. Wesphael a également souligné ce faible taux 
d’utilisation.

La Cour des Comptes a évoqué ce point. Le taux se 
situe, en moyenne, aux alentours de 30 % d’engage-
ment. Autour de cette moyenne, des axes connaissent 
plus d’engagements alors que d’autres en connaissent 
moins.

M. le Ministre du Budget assure le monitoring 
financier et fait rapport au Gouvernement pour exposer 
l’état de la situation. Il souligne, à l’occasion, un éven-
tuel besoin d’investir dans certains domaines.

M. de Lamotte, pour le cdH, a noté par ailleurs que 
la crainte majeure exprimée par M. le Ministre résidait 
au niveau d’une hausse des taux d’intérêt. Il a interrogé 
le Ministre sur le possible impact sur le budget régional 
de la crise immobilière aux États-Unis et sur le fait que 
la Banque centrale européenne n’ait pas augmenté ses 
taux d’intérêt.

Voici, pour l’essentiel des discussions. Je vous ren-
voie au rapport écrit pour le surplus.

Le projet de décret contenant le premier feuille-
ton d’ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 a été voté par 
7 voix contre 2.

Le projet de décret contenant le premier feuilleton 
d’ajustement du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 a été 
voté par 8 voix contre 2. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, Madame, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, Monsieur le 
Ministre, voici enfin l’ajustement 2007.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Il est vrai qu’il a fallu un peu de 
temps.

M. Wahl (MR). – Il a fallu un peu de temps, admet-
tons-le ! (Réactions de M. le Ministre Daerden.) (Rires.)

Mais en l’espèce, j’ai constaté ce matin qu’il y avait 
plus de Ministres que de parlementaires pendant quel-
ques instants. M. Bayenet, l’auteur d’une modification 
du Règlement d’ordre intérieur dont on parle beaucoup, 
pourra s’en inspirer. Admettons surtout, Monsieur le

Ministre, c’est gentil de défendre les parlementaires, 
que le projet fut adressé au Parlement extrêmement 
tardivement. Certes, il y a eu un certain nombre d’ab-
sences, certains aléas quant à…

M. Daerden (PS). – Nous étions là !

M. Wahl (MR). – Nous étions là, fidèlement l’un et 
l’autre, avec le Président de la Commission et d’autres 
membres de l’opposition, certains de la majorité, mais 
insuffisamment, ce qui a effectivement retardé les cho-
ses. Mais en définitive, là n’est pas le problème. Le 
problème c’est que nous allons voter un ajustement 
budgétaire et nous sommes au mois de novembre. Il 
reste un mois et demi donc avant la fin de l’année, il 
faut relativiser l’impact de cet ajustement budgétaire, 
sauf en ce qu’il aurait dû, bien évidemment, nous arri-
ver beaucoup plus tôt.

Ceci étant, le principal responsable de ce retard reste 
sans conteste le Gouvernement qui a fait preuve d’une 
paresse certaine dans la transmission des documents.

Le Gouvernement a d’ailleurs été en quelque sorte 
pris à son propre «jeu» et a dû enfreindre les règles 
qu’il s’était pourtant imposées. En effet, alors qu’il avait 
décidé qu’«à l’exception des arrêtés de transfert pour les 
cofinancements européens, aucun arrêté de transfert ou 
réallocation ne pourra être mené à terme jusqu’au vote 
du feuilleton d’ajustement par le Parlement wallon», de 
tels arrêtés ont pourtant été adoptés et transmis à notre 
Assemblée. Voilà donc le Gouvernement qui viole ses 
propres décisions prises quelques semaines auparavant.

Permettez-moi également de souligner un élément 
«formel» qui me paraît pourtant important et qui devrait 
être corrigé dans les futurs exercices similaires. Il a été 
fait – très souvent – mention de différents transferts et 
réallocations budgétaires intervenus au cours du pre-
mier semestre mais sans justification aucune. Nous avi-
ons insisté sur ce fait lors de l’examen des précédents 
budgets. Une telle omission porte atteinte à la bonne 
compréhension de la politique budgétaire du Gouver-
nement et se doit d’être corrigée, dans l’avenir. Je le dis 
sans beaucoup d’espoir, eu égard aux antécédents.

J’en viens maintenant aux quelques points que 
m’inspire l’ajustement budgétaire 2007.

Tout d’abord la diminution annoncée des recettes, 
principalement les impôts régionaux (droits d’enregis-
trement plus particulièrement) laissait présager d’une 
nécessité de réaliser quelques efforts budgétaires. Ce 
n’est pas exact. En effet, cette diminution a été plus 
que compensée par l’utilisation notamment, de la pro-
vision conjoncturelle (utilisation assez judicieuse, il 
faut l’admettre) inscrite à l’initial.
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En définitive, et assez paradoxalement, l’ajustement 
a permis d’augmenter – encore – certaines dépenses, 
surtout primaires. On est donc loin d’une remise à plat 
du budget pour contenir la hausse continue (et intena-
ble à terme) des dépenses primaires constatées lors des 
derniers exercices budgétaires… On constate plutôt 
une poussée de «dépensite aiguë».

Le sentiment initial d’un ajustement budgétaire à 
la baisse est donc trompeur. Le Gouvernement a une 
nouvelle fois saupoudré les moyens entre les différents 
Ministres. Il est vrai, cela a été dit en commission, et vous 
l’avez admis, Monsieur le Ministre, que les deux derniers 
rentrés au Gouvernement, MM. les Ministres Tarabella et 
Magnette n’ont pas été aussi gâtés que les autres.

Vous avez eu, jusqu’à présent, une certaine baraka au 
niveau budgétaire et ce, depuis l’installation du Gou-
vernement. L’élaboration du budget 2008 ne devrait 
pas être insurmontable, mais nécessitera néanmoins 
des efforts budgétaires réels et des choix plus radicaux 
et ciblés que lors des exercices précédents. En cause 
notamment un effet pervers de la loi de financement en 
ce qui concerne l’intervention de solidarité nationale. 
Vous nous aviez confirmé que près de 100 millions 
d’euros seront perdus suite au rétablissement de notre 
part dans les recettes IPP, exercice 2006, du Royaume.

Une autre grande inconnue sera l’évolution des 
recettes liées aux droits d’enregistrement. A cet égard, 
on ne peut que déplorer l’absence d’avancées en la 
matière. On connaît toute la problématique de l’accès 
au logement, et je crois qu’il est regrettable que des 
mesures telles que celles que nous avons proposées : la 
portabilité, la réduction des taux, le ciblage des tarifs 
réduits, qui font leur preuve en Flandre et à Bruxelles 
devraient être prises au sein du Gouvernement wallon 
et de notre Parlement afin d’entraîner un impact bud-
gétaire positif.

Au niveau des recettes budgétaires, je voudrais, 
même s’il est absent, mettre en exergue le budget du 
Ministre Antoine et la taxe sur les SAED. Dans le bud-
get 2005, il estimait les recettes de la taxe à 16 millions 
d’euros. En mars 2006, suite à une question de M. Bor-
sus, il évoquait un million d’euros, c’est considérable-
ment moins, et dans cet ajustement, nous parlons de 
389.000 euros. Les différences sont énormes et mettent 
en doute le sérieux des estimations faites initialement.

Un autre élément très important, Monsieur le Minis-
tre, c’est un élément des plus troublants que la Cour des 
comptes a relevé, à savoir la sous-utilisation chronique 
des crédits «plan Marshall». Nous en avons longue-
ment parlé au niveau de la commission. En septembre, 
on atteignait à peine 30 % des crédits initialement pré-
vus. Les matières reconnues comme urgentes et essen-
tielles à la bonne réalisation du plan Marshall sont les 
plus touchées, par exemple : la recherche, la pénurie de 

main-d’œuvre. Certaines mesures atteignent presqu’un 
taux de réalisation égal à zéro.

Vous avez répondu que la fin de l’année approchant, 
c’est par «brouettes» qu’on allait vous apporter les pro-
jets. On va voir. Il ne reste plus beaucoup de temps, à 
peine un mois. Mais, il y a un élément particulièrement 
troublant et choquant. Je me souviens, au mois de sep-
tembre, le barnum fait par le Gouvernement wallon à 
propos du plan Marshall. Pourtant, à ce moment-là, le 
chiffre, qui n’est pas contesté, de 30 % de réalisation 
était déjà largement connu par le Gouvernement. Ce 
plan a été mis en place il y a de nombreux mois et, dans 
les faits, cela ne va toujours pas mieux.

C’est particulièrement inquiétant. Vous-même, Mon-
sieur le Ministre, avez utilisé une expression qui est 
audacieuse aujourd’hui, vous avez déclaré avoir tiré 
la sonnette d’alarme, je le dis avec toute la prudence 
requise eu égard au contexte. Par ailleurs, vous vous 
êtes bien rendu compte de la difficulté et vous avez 
attiré l’attention des membres du Gouvernement sur 
cette problématique sans que, nécessairement, il y ait 
eu de suites, on verra à l’examen du compte, on verra où 
on en est au moment de la réalisation du budget 2008.

J’évoquerai également le problème de la trans-
parence en ce qui concerne la méthode retenue pour 
l’exécution des différentes mesures du plan Marshall. 
La manière de travailler en passant par différents fonds 
globaux n’est pas des plus transparente. Elle ne nous 
donne aucune indication sur l’état actuel d’avancement 
des volets du plan Marshall. Le flou qui en résulte ne 
permet pas un réel contrôle parlementaire. C’est extrê-
mement embêtant puisqu’effectivement on ne sait que 
constater les choses qu’au moment de l’examen du 
budget ou des ajustements budgétaires.

Toujours en matière de transparence, je souhaiterais 
dans le cadre de cette intervention évoquer le cas du 
Forem. Le Forem continue d’utiliser un étonnant outil, 
à savoir «le compte de réserve» : 68 millions d’euros 
au 31 décembre 2006. Vous avez affiché la volonté de 
réduire les moyens affectés au compte de réserve et 
de renforcer la maîtrise de ce dernier. Non seulement, 
il n’en est rien dans les faits, mais le fonds continue 
à augmenter. Cela pose un problème par rapport aux 
politiques importantes que devrait mener le Forem et 
là nous avons également une réelle interrogation et une 
réelle inquiétude.

J’en viens à la question du désendettement. Vous 
nous avez fait part en commission de votre satisfaction 
sur l’évolution de la dette et la diminution de celle-ci. 
J’ai entendu votre argumentation en ce qui concerne le 
fonds de désendettement et le transfert des normes à la 
Communauté française et germanophone, pour un total 
d’un peu plus de 39 millions d’euros, et sur l’absence 
d’impacts de ce transfert sur l’endettement wallon.
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Cependant, Monsieur le Ministre, nous ne disposons 
d’aucune donnée objective pour vérifier ces propos, 
par ailleurs rassurants. Les moyens inscrits au fonds 
de désendettement se sont réduits de plus de moitié, 
31 millions d’euros alors que 70 millions étaient pré-
vus au budget initial. Le solde net à financer, même 
corrigé par la sous-utilisation de crédit et le reste de la 
provision au Fonds de désendettement, reste négatif. 
Et si a priori, il n’est plus fait recours à l’endettement 
direct, il n’en reste pas moins que le Gouvernement ne 
pratique pas non plus une politique active de désendet-
tement, comme c’est le cas en Flandre. Il se contente 
de rembourser les intérêts, sans plus, et de respecter les 
échéances.

Je m’interroge surtout sur le recours de plus en 
plus fréquent à la technique des financements alterna-
tifs. Monsieur le Ministre, sur le principe, on ne peut 
pas être contre, il y a beaucoup de bonnes choses en 
la matière, donc, je ne remets pas en cause le méca-
nisme en tant que tel. Mais ces financements alternatifs 
se font principalement via la Sowafinal, le CRAC, la 
Sofico, la SWL et la Sowaer. Il s’agit bel et bien d’en-
gagements financiers de la Région qui, incontestable-
ment, peuvent être assimilés à un endettement caché. 
Les charges liées à ces financements alternatifs attei-
gnent plus de 174 millions d’euros et rien ne permet 
de dire que ces montants seront inférieurs au cours des 
prochaines années. Bien au contraire, au mois de mars 
dernier, le Gouvernement a décidé de nouveaux finan-
cements alternatifs à destination des communes pour 
111 millions d’euros, ce sont les services régionaux 
d’incendie, les crèches, les zones de police, les bâti-
ments CPAS, etc. Ces dernières semaines, le recours 
à cette technique a encore été accentué avec l’annonce 
de deux nouveaux financements alternatifs : 24 millions 
d’euros pour les grandes infrastructures sportives et un 
autre de 80 millions d’euros pour répondre aux besoins 
urgents d’un certain nombre d’institutions dans le sec-
teur des maisons de repos.

La réponse pourrait être facile de votre part, de dire : 
mais c’est important de pouvoir le faire, ce sont des 
éléments où la Région doit pouvoir intervenir. (Réac-
tion de M. le Ministre Daerden.) Je crois qu’il y a un 
problème. Il faut être attentif. Effectivement, on peut 
répondre à un certain nombre de politiques par ce biais, 
mais nous avons une réelle difficulté en ce qui concerne 
l’endettement réel de la Région.

Dernier bémol en ce qui concerne cet endettement. 
Nous n’avons guère eu de précision, sinon, pas du tout, 
sur l’état de la trésorerie. Je crois qu’il pourrait être 
intéressant, là, Monsieur le Ministre, d’obtenir l’un ou 
l’autre élément.

Je terminerai mon exposé en précisant que le trans-
fert de normes consacré par le présent ajustement 
auquel il convient d’ajouter les différents transferts 

«cachés», amène un chiffre que le chef de groupe, 
M. Kubla, avait estimé à plus de 200 millions d’euros, 
sans être contredit. Cela nous prouve si le besoin en 
était, l’urgence d’une refonte de nos institutions intra-
francophones. Il est vrai qu’après la volte-face du 
Ministre-Président à ce sujet, nous sommes quelque 
peu dans l’expectative et nous attendons la suite de 
ce débat plus que jamais indispensable. (Applaudisse-
ments sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, l’ajustement budgétaire 2007, et M. Wahl 
l’a dit, précède de peu l’examen du budget 2008, Mon-
sieur le Ministre, on a pu lire vos déclarations, dans la 
presse hier, sur le budget 2008. Et comme vous l’avez 
indiqué, il fallait chauffer la marmite pour que les cho-
ses se passent de manière plus agréable au niveau de 
ce débat.

Je ne vais pas revenir sur les débats abordés en 
commission et qui ont évoqué un certain nombre de 
problèmes sectoriels. Mme Tillieux les a évoqués dans 
son rapport. A l’époque de l’année où nous sommes, il 
s’agit de dresser quelques lignes transversales rapides 
et croyez bien que le budget 2008 va nous rattraper ! 
Nous pourrons évoquer les éléments dans un débat 
plus approfondi dans même pas quelques jours lors des 
commissions, et quelques semaines pour le Parlement.

Un ajustement budgétaire ne fait que des modifica-
tions à la marge, sans vouloir être péjoratif, des cor-
rections techniques et c’est effectivement ce que nous 
allons voter aujourd’hui. Je souhaiterais aborder quel-
ques remarques.

La première de ces interrogations révélées par cet 
ajustement et dont on souhaite que l’initial 2008, mais 
nous évoquerons les éléments plus tard, ne vienne pas 
confirmer une telle tendance, c’est la diminution des 
recettes fiscales wallonnes. En effet, l’ajustement nous 
a permis de constater que les prévisions de recettes, 
ajustées par le présent projet s’établissent globalement 
à 6.171,4 millions d’euros, ce qui représente une baisse 
de 31,6 millions d’euros par rapport au montant initial 
fixé. Cette baisse est principalement la conséquence 
de la diminution des estimations relatives aux impôts 
régionaux. En fait, il s’agit même quasi intégralement 
d’une diminution des droits d’enregistrement.

Pourtant, jusqu’ici les recettes avaient été en hausse 
constante depuis le budget 2005. C’est d’ailleurs 
essentiellement grâce à cela que le plan Marshall et 
les autres nouvelles politiques mises en place depuis le 
début de cette législature ont pu être initiés sans arbi-
trage trop difficile.
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Je voudrais revenir sur un élément qui m’apparaît 
important dans cet ajustement budgétaire et dont on 
a évoqué quelques morceaux au niveau des commis-
sions, c’est la question de l’intervention de solidarité 
nationale, Monsieur le Ministre, basée sur la clé IPP, 
qui représente un tout un autre aspect des recettes wal-
lonnes. Il est évident que plus cette intervention est éle-
vée, mieux c’est pour le budget régional, mais il est tout 
aussi évident que cela témoigne alors d’une dégrada-
tion relative de la santé économique wallonne vis-à-vis 
de la Flandre (comme la Région wallonne s’appauvrit, 
le budget wallon bénéficie d’une aide renforcée). Alors 
que cette intervention s’était accrue lors des derniers 
exercices budgétaires, on remarquera ici que son mon-
tant (883,8 millions d’euros) diminue de 1,8 million 
d’euros par rapport au budget initial. Même si cela 
signifie directement une baisse des recettes régionales, 
cela veut dire que notre économie se porte relativement 
mieux vis-à-vis de la Flandre. Et nous préférons effec-
tivement une économie wallonne en meilleure forme 
pour démontrer notre capacité à reconquérir des parts 
par rapport à nos partenaires.

Je l’ai dit, aujourd’hui, nous débattons d’un ajuste-
ment et, comme tel, celui-ci reste fort technique, parti-
culièrement au niveau des dépenses prévues à l’initial. 
Ainsi, il ne modifie que légèrement les moyens d’action 
et les moyens de paiement. Ces baisses résultent prin-
cipalement d’une réduction de - 76,5 millions d’euros. 
Cette baisse de 76,5 millions d’euros des dépen-
ses s’explique d’une part, par l’annulation du crédit 
réservé à la provision conjoncturelle. La suppression 
de cette provision vise ainsi à pallier la baisse estimée 
des impôts régionaux. Cette provision conjoncturelle 
créée à l’initial a pleinement, joué son rôle et a démon-
tré son utilité. Mais qu’en sera-t-il pour les prochains 
budgets ? Où trouvera-t-on à nouveau les sommes 
nécessaires à pareil rééquilibrage, s’il le fallait ?

D’autre part, cette baisse s’explique également par 
la diminution du crédit destiné à la dotation au Fonds 
pour le désendettement de la Wallonie.

Ces 39,1 millions qui étaient alloués à ce Fonds sont 
ainsi utilisés pour transférer sept millions d’euros à la 
Cocof mais surtout pour permettre un transfert de nor-
mes en termes d’objectifs budgétaires en faveur de la 
Communauté française et de la Communauté germa-
nophone.

Un autre élément important réside dans le fait que 
les objectifs du désendettement sont effectivement 
atteints et même dépassés. Dans la presse de cette 
semaine, vous évoquez en outre une accélération du 
désendettement. Cette situation nous convient parfai-
tement. Nous avions déjà attiré votre attention sur cet 
élément, Monsieur le Ministre, et nous avions rassuré 
le Gouvernement de notre soutien par rapport à cette 

nécessité de désendetter la Région et nos entités. Cette 
satisfaction est donc tout à fait porteuse.

Parallèlement, nous nous inquiétons aussi du fait 
que la Région et son désendettement restent encore à la 
merci d’une hausse des taux d’intérêt, les charges de la 
dette pouvant alors repartir à la hausse.

Sur ce point, vous partagez, Monsieur le Ministre, 
entièrement nos préoccupations. Vous l’avez affirmé 
sans détour, lors des commissions : votre plus grande 
crainte est effectivement la hausse des taux d’intérêt – 
ce qui est le cas – progressivement, depuis déjà quelque 
temps. Je ne peux donc qu’approuver votre volonté de 
sécuriser au maximum dans le temps les taux auxquels 
la Région emprunte.

Néanmoins, je pense qu’il faut, Monsieur le Minis-
tre – je ne sais pas si vous m’écoutez – rester attentif 
à cette problématique et donc accélérer le désendette-
ment tant que la conjoncture nous est encore favorable, 
d’autant plus qu’il faut prendre garde à d’éventuels 
risques d’inflation importée qui pourraient amener une 
hausse des taux d’intérêt de la banque centrale euro-
péenne destinée à limiter cette inflation. Elle n’a pas 
augmenté les taux mais le risque est lattant et surtout 
le risque d’inflation importée avec les impacts que cela 
pourrait avoir sur notre budget régional et sur toutes les 
dépenses de fonctionnement. Quand je parle du budget 
régional, cela concerne aussi les entités, communes et 
provinces.

Monsieur le Ministre, j’ai volontairement voulu 
être synthétique parce que nous sommes in fine dans 
un ajustement et de voir aujourd’hui les seuls grands 
enjeux transversaux. Comme je l’ai dit tout à l’heure, 
les grandes politiques sectorielles seront revues lors du 
budget initial 2008. C’est d’ailleurs dans ce cadre-là 
que nous pourrons voir les impulsions ou les consoli-
dations des politiques menées par le Gouvernement.

Toutefois, une problématique bien précise mérite 
d’être évoquée et elle l’a d’ailleurs été à deux reprises 
à cette tribune aujourd’hui : celle de la «possible» – et 
je mets le mot possible entre guillemets – sous-utili-
sation des crédits du plan Marshall. Dans son rapport, 
la Cour des comptes s’est penchée sur cette utilisation 
effective des moyens dédicacés au plan Marshall et les 
chiffres qu’elle a relevés sont interpellants. Ainsi, les 
taux d’utilisation n’atteignent pas un tiers en moyenne. 
En outre, la ventilation détaillée par axes et par mesu-
res donnait certains chiffres inquiétants tant ils étaient 
bas.

Monsieur le Ministre, vous nous avez expliqué que 
ce n’était pas différent des années précédentes. Vous 
nous avez démontré qu’il y avait effectivement un pro-
blème, qu’il fallait booster, je dirais – et pour reprendre 
vos termes – les brouettes de dossiers qui arrivent à 
l’engagement, pour que les crédits disponibles puis-
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sent être dépensés, ce qui nous semble effectivement 
nécessaire. Vous avez évoqué aussi le fonctionnement 
qui fait qu’on ne pouvait pas, dans certains départe-
ments, inventer des projets. On le constate particuliè-
rement dans le domaine de la recherche où les projets 
sont sélectionnés par des jurys d’experts qu’au cours 
du dernier semestre, et que les engagements se réali-
seraient.

Bref, il n’y a pas de catastrophe Marshall, si l’on 
peut l’exprimer ainsi. Au contraire, celui-ci est tou-
jours essentiel aux pôles de compétitivité et au redé-
ploiement économique de notre Région. C’est ce que 
nous souhaitons. Nous souhaitons également que cette 
démarche soit amplifiée dans le cadre du budget 2008.

Monsieur le Ministre, sans surprise, nous soutien-
drons l’ajustement budgétaire qui nous est soumis 
aujourd’hui, et fort logiquement, nous comptons rester 
vigilants sur l’ensemble des choix budgétaires, y com-
pris de cet ajustement, mais du budget 2008. (Applau-
dissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Wesphael, vous n’êtes pas inscrit dans la discus-
sion générale.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Messieurs 
les Ministres, chers Collègues, l’ajustement budgétaire 
qui nous est proposé par le Gouvernement intervient 
dans une situation économique et générale paradoxale. 
D’une part, la richesse commune et globale progresse, 
c’est indéniable. D’autre part, la pauvreté augmente 
sensiblement. C’est sûr et certain.

De nombreux renseignements statistiques et une 
foule de témoignages, publiés encore récemment à 
l’occasion de la journée consacrée à la lutte contre la 
pauvreté, vont dans ce sens.

J’imagine que la grande majorité des membres de 
cette assemblée partage ce constat.

Mais, malheureusement, il est un membre du Gou-
vernement qui n’apprécie pas que l’on évoque la ques-
tion de la pauvreté qui progresse ou, plus précisément, 
qui n’appréciait pas qu’on s’inquiète à ce propos. 
Question : de qui s’agit-il ? Réponse : du Ministre de 
l’Action sociale.

A peine nommé et les vacances passées, le jour de 
la rentrée en commission, le Ministre questionné sans 
méchanceté sur le sujet de la pauvreté, s’est offusqué 
d’être interrogé par notre collègue Charles Petitjean.

Le Ministre, débutant comme membre du Gouver-
nement et comme interlocuteur des parlementaires et 
répondant au doyen expérimenté de cette Assemblée, 
s’est permis de proclamer que notre collègue, en abor-

dant la question de la progression de la pauvreté en 
Wallonie, se comportait d’une manière indigne de 
notre Institution et chronophage du précieux temps des 
députés.

Un comble ! Non pas de la part d’un parlementaire 
que la situation que nous vivons inquiète, mais comme 
réponse première en face d’une situation de plus en 
plus préoccupante.

Du temps est passé durant lequel le Ministre a pu se 
rendre compte que la question de l’augmentation de la 
pauvreté inquiétait de nombreux parlementaires.

La pauvreté existe et elle progresse sensiblement. 
C’est un fait. Un autre fait, le budget du Ministre 
n’augmente pas en fonction de la progression de la 
pauvreté.

Il y a donc lieu de s’interroger sur la capacité du 
Ministre de défendre son département et d’arracher 
à ses collègues, les rallonges budgétaires, les ajuste-
ments que la situation commande.

Pauvreté encore. Une manière de la contrarier et 
de l’éradiquer, c’est de renforcer la formation profes-
sionnelle et, donc, les budgets qui lui sont consacrés, 
notamment la formation qui est proposée aux deman-
deurs d’emploi les plus défavorisés, bien souvent la 
première formation.

Le moment de s’interroger et de réexaminer la répar-
tition des moyens budgétaires est arrivé.

En fait, le plan Marshall budgétivore vise principale-
ment et réussit partiellement à raccrocher l’activité des 
entreprises wallonnes à la nouvelle économie et à main-
tenir et développer nos positions dans des secteurs où 
notre industrie est déjà performante et doit le rester.

Mais, la plus grande partie des chômeurs demeure 
sans emploi par défaut de formation suffisante. Il 
convient donc, que nous rééquilibrions nos moyens 
budgétaires et que nous renforcions la formation pro-
fessionnelle. Il est important que tous les Wallons pro-
gressent, aussi bien les savants, les ingénieurs et les 
techniciens que ceux qui restent, jusqu’à présent, en 
dehors du chemin de la formation professionnelle.

Dans ce domaine, il ne suffit pas de proposer et de 
donner une formation. Les actions et le repêchage, 
organisés par la Région, doivent s’appuyer sur des ini-
tiatives du pouvoir fédéral, en vue d’éliminer les pièges 
à l’emploi. Alors qu’on attend avec impatience, l’ap-
plication de quelques bonnes mesures inscrites dans 
les programmes électoraux, on nous convie au specta-
cle lamentable et interminable d’un affrontement com-
munautaire stérile. C’est affrontement est entretenu, 
en ce qui concerne le côté francophone, par certaines 
divas caractérielles, oranges et bleues. L’une retarde 
la négociation par le seul mot de néerlandais qu’elle 
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utilise «neen». L’autre prétend grignoter une partie du 
sol flamand.

Leur manière de «négocier» est tellement inappro-
priée qu’elle nous mène droit à l’inverse de l’objectif 
francophone qui est de maintenir la plus grande part de 
ce qui reste de l’État fédéral.

Au contraire, ces divas ont à la fois :

– � renforcé les exigences centrifuges de leurs partenai-
res flamands ;

– � et développé en Wallonie et à Bruxelles, l’idée et 
l’acceptation d’une disjonction inexorable entre 
Nord et Sud.

Quel que soit le sort de l’orange bleue, l’incurie de 
ces divas a comme effet de retarder pour de nombreux 
mois, toutes les décisions qui doivent être prises au 
niveau fédéral en matière de pièges à l’emploi.

Ces mesures fédérales, en bonne logique, devraient 
renforcer l’efficacité des efforts budgétaires de la 
Région wallonne. Ces mesures doivent être prises d’ur-
gence.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, ces ajustements interviennent 
dans un contexte social particulièrement difficile puis-
que, vous l’aurez lu comme moi, le pouvoir d’achat des 
Wallons n’a jamais été aussi bas.

Cette réalité tient compte des politiques fédérales 
qui, aujourd’hui, sont pour le moins absentes en termes 
de soutien au pouvoir d’achat ou en termes de com-
pensation au pouvoir d’achat qui est, aujourd’hui, mal-
mené. Notre Région est particulièrement victime de ce 
phénomène puisque dans le même temps, par rapport 
au nord du pays, le taux de pauvreté en Wallonie n’a 
jamais été aussi élevé. Les chiffres sont malheureuse-
ment là pour le confirmer amplement.

Je n’ai pas non plus le sentiment que cette réalité 
sociale, aujourd’hui, en regard du plan Marshall, qui 
est assez incontestable, soit prise en compte, dans les 
ajustements qui nous sont proposés aujourd’hui et, 
plus globalement, qu’il y ait une prise de conscience 
de ce Gouvernement sur la nécessité de développer 
une politique sociale beaucoup plus imaginative et 
plus forte pour palier, à notre niveau, ce problème de 
pauvreté croissante et de déficit de la politique sociale 
wallonne.

Cela m’inquiète doublement. En effet, si les effets 
du plan Marshall – vous les avez soulignés à bien des 
moments différents – ont, çà et là, produit un certain 
nombre de mécanismes positifs, de soutiens que je 
pourrais même qualifier de très positifs dans certains 

secteurs, il n’en reste pas moins que les emplois qui 
sont proposés, aujourd’hui, aux jeunes sont des emplois 
qui ne correspondent pas véritablement aux besoins de 
formation ou aux besoins du marché.

Dès lors, je ne peux que m’inquiéter de cette situa-
tion, d’autant que j’ai souligné à plusieurs reprises la 
nécessité de compléter le plan Marshall par rapport à 
ce qu’il ne prévoit pas aujourd’hui, notamment dans 
les filières de développement durable. On m’a répondu 
qu’à cet égard, il y avait un effort substantiel qui avait 
été fait de l’ordre de 100 millions d’euros pour des 
appels à projets rencontrant les politiques d’efficience 
énergétique et de développement durable. Mais, vous 
en conviendrez, en fonction des rentrées annoncées des 
recettes par le Ministre du Budget, il est évidemment 
clair que cette ambition en faveur de ces filières vertes 
est très limitée aujourd’hui.

Par ailleurs, j’ai déjà eu l’occasion, très longuement, 
d’aborder cette question en Commission du Budget, 
face au Ministre du Budget, qui n’est apparemment 
pas présent…

Monsieur le Président, le Ministre du Budget est 
absent ?

M. le Président. – Il s’est absenté quelques ins-
tants.

M. Wesphael (Écolo). – Oui, mais alors je parle 
dans le vide.

M. le Président. – Non, non, les autres Ministres 
sont là et vous écoutent.

M. Tarabella, Ministre de la Formation. – J’écoute 
et je le lui répéterai quand il arrive.

M. Wesphael (Écolo). – Cela ne m’intéresse pas du 
tout que vous lui répétiez, je veux qu’il soit là.

M. Bayenet (PS). – Mais le Gouvernement est 
représenté, Monsieur Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Le Ministre du Budget 
connaît les mécanismes budgétaires mieux que qui-
conque, semble-t-il. Je vais donc attendre, Monsieur le 
Président, que le Ministre du Budget revienne. (M. le 
Ministre Daerden arrive en salle de séance.)

M. le Président. – Voilà, vous pouvez y aller, Mon-
sieur Wesphael.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Six Ministres pour 
M. Wesphael.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Faut-il cela ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il ne veut que Michel 
Daerden.

M. Wesphael (Écolo). – Évidemment.

Monsieur le Ministre, en synthèse de mon propos, 
je disais que les ajustements qui nous sont proposés, 
aujourd’hui, ne tiennent pas compte du tout de la situa-
tion socioéconomique de la Région wallonne, notam-
ment en matière de pouvoir d’achat. Mais ceci relève 
d’une compétence qui est plus celle des affaires socia-
les. Vous avez certainement lu, hier, comme moi, dans la 
presse, la situation en ce qui concerne le pouvoir d’achat 
en Région wallonne, situation épinglée dans une étude 
émanant de l’Institut du développement durable.

J’aurais donc souhaité que ce Gouvernement vienne 
avec une stratégie de soutien au pouvoir d’achat, même 
si cela relève en bonne partie des compétences fédé-
rales, en regard notamment du niveau de pauvreté en 
Wallonie qui ne cesse de croître.

Deuxième élément de mon intervention, c’est la fai-
blesse des crédits alloués aux filières vertes : 100 mil-
lions d’euros. Bien sûr, mais 100 millions d’euros par 
rapport à ce qui pourrait être fait en la matière, par 
rapport à vos recettes, que vous avez annoncées, hier, 
comme étant tout à fait remarquables, permettraient pro-
bablement d’injecter beaucoup plus d’argent dans ces 
filières. J’espère bien – rappelez-vous, nous avions eu 
une discussion importante sur un pôle de compétitivité 
énergétique – que les deux secteurs que je viens de citer, 
à savoir la politique d’inclusion sociale et la politique de 
développement durable seront nettement plus alimentés 
en fonction des recettes que vous avez annoncées, hier, 
dans les médias.

Troisièmement, c’est évidemment le retard des cré-
dits. Je ne reviendrai pas longuement là-dessus. Je vous 
ai interrogé clairement en Commission sur les différents 
postes en matière de pénurie d’emplois, de formation, 
de garde, d’accueil de la petite enfance puisque l’on sait 
qu’à cet égard, un certain nombre de femmes au foyer 
avec des enfants ont besoin de placer leurs enfants dans 
des systèmes sécurisés de garde et qu’aujourd’hui, elles 
sont, dans bien des cas, en attente.

Il y a donc, comme la Cour des comptes l’a précisé, 
un problème manifeste de libération des crédits dans 
les temps voulus. Je ne vais pas m’étendre là-dessus, je 

l’ai fait en Commission, mais je souhaiterais savoir – je 
n’en vois pas la traduction dans les ajustements budgé-
taires – ce qui a évolué. Vous avez eu l’honnêteté intel-
lectuelle, en Commission, de reconnaître qu’il y avait 
un problème à résoudre le plus tôt possible. Quelles 
sont les initiatives qui ont, dès lors, été prises depuis 
cet aveu en Commission par rapport à aujourd’hui ?

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, Madame, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, le vote d’un 
ajustement budgétaire donne rarement l’occasion d’avoir 
un débat passionné et passionnant. Dans la majorité des 
cas, les modifications enregistrées se veulent purement 
techniques. L’ajustement ne détermine la politique du 
Gouvernement que très faiblement et à la marge. Ce 
feuilleton d’ajustement ne fait pas exception à la règle. 
Même s’il est technique et tardif puisqu’il intervient à 
deux mois de la fin de l’année, il permet tout de même 
de relever quelques éléments intéressants.

Tout d’abord, à l’heure où nos négociateurs vien-
nent de battre le record de durée pour la formation 
d’un Gouvernement fédéral et que le risque est grand, 
cet après-midi, de voir les négociations plonger dans 
l’absurde de manière irréversible, et personne ne s’en 
réjouira, il est bon de souligner que le Gouvernement 
wallon, les Institutions wallonnes et la Wallonie fonc-
tionnent bien.

La solidarité qui unit la Communauté française et la 
Région wallonne se présente aujourd’hui sous la forme 
d’un transfert de normes en faveur de la Communauté 
française.

Si certains nous exhortent à oser plus de solidarité 
entre Francophones et à réfléchir à davantage de syner-
gies, je voudrais rappeler que nous avons mis en œuvre, 
depuis quelques années, une collaboration étroite entre 
la Région wallonne et la Communauté française. Pré-
tendre le contraire serait purement fantaisiste et dénué 
du bon sens le plus élémentaire. C’est, au contraire, 
une donnée fondamentale et essentielle de l’espace 
Wallonie-Bruxelles à construire et à consolider.

Ce constat m’amène à une réflexion de circonstance : 
si l’orange bleue devait finalement se sortir du guêpier 
communautaire, nous ne tarderons pas à savoir si la plus 
grande solidarité souhaitée entre Francophones, sera éga-
lement de mise entre le Fédéral et les entités fédérées.

Comme vous le savez, on annonce un budget fédéral 
2007 en déficit ; les chiffres varient, selon les sources, 
entre 0,5 et 0,2 % du PIB, soit environ 600 millions 
d’euros de déficit. Ce gouffre à combler est important 
et nécessitera des décisions claires de la part du Fédé-
ral. Mais au détriment de qui ? Des entités fédérées.
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Il y a peu, nous interrogions M. le Ministre du Bud-
get sur l’impact de ce déficit sur nos finances wallon-
nes. S’appuyant sur le pacte de stabilité, le Ministre 
nous rassurait en soulignant que les règles du jeu étaient 
fixées et qu’elles ne pouvaient être modifiées unilatéra-
lement. Cet accord de coopération nous octroie actuel-
lement une sécurité et une stabilité budgétaires bien 
nécessaires dans le contexte que nous connaissons. 
Nous saurons, peut-être, si cet accord de coopération 
restera la référence et si la solidarité, que l’on encou-
rage à développer davantage, est également un objectif 
repris par un futur Gouvernement fédéral.

Ensuite, comment évoquer une discussion budgétaire, 
cette année, sans évoquer le plan Marshall, pièce essen-
tielle du relèvement de notre Région ? Le Gouvernement 
a, grâce à cet outil, démontré la force de caractère et la 
volonté de redressement de notre Région. Les premiers 
fruits de ce redressement apparaissent de plus en plus 
nombreux et fructueux. Ainsi, le taux de croissance de 
notre Région en 2006 a définitivement été fixé à 3 %, alors 
que le taux d’inflation, pour la même période, est revu à 
la baisse et atteint 1,79 %. A cela, s’ajoutent les recettes 
à l’impôt des personnes physiques dont la progression 
indique clairement le renouveau de notre Région.

Il y a quelques mois, l’opposition nous reprochait 
l’augmentation de l’intervention de solidarité, signe, 
selon elle, que notre Région allait mal. Quel bonheur de 
constater une baisse de cette intervention de 100 mil-
lions d’euros en 2008. Cette diminution constitue un 
signal particulièrement positif qui confirme les avancées 
sensibles de notre Région. Encore pourrait-on s’interro-
ger, Monsieur le Ministre, sur le fonctionnement, pour le 
moins erratique, du mécanisme de solidarité.

Néanmoins, il est clair que ces chiffres, bien qu’ap-
préciables, ne doivent pas masquer les efforts restant 
à concrétiser afin que notre plan de redressement pro-
duise pleinement ses effets, et ce, dès l’élaboration du 
budget 2008.

Monsieur le Ministre, hier, vous nous annonciez un 
budget 2008 d’ores et déjà en équilibre. C’est évidem-
ment une nouvelle positive. Notre rigueur budgétaire 
a déjà été démontrée, à plusieurs reprises, durant cette 
législature et durant la précédente, par ailleurs. Cette 
rigueur démontre notre capacité à nous, Wallons et 
Wallonnes, à nous prendre en mains et à assurer un 
avenir meilleur à notre Région. Dans le contexte actuel, 
nous ne pouvons que souhaiter que cette ambition pour 
la Wallonie puisse se poursuivre en toute sérénité. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Chers Collègues, à sa demande 
expresse, M. le Ministre du Budget, contrairement à ce 

qui a été prévu à la Conférence des présidents, souhai-
terait pouvoir répondre aux interpellations cet après-
midi, après les questions d’actualité, et s’exprimerait 
également sur le projet de décret concernant le budget 
du Parlement wallon.

Pour ce budget, M. Fourny était rapporteur et je ne 
le vois pas. (Rumeurs.)

Êtes-vous d’accord que M. le Ministre du Budget 
réponde après les questions d’actualité ?

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je n’ai pas de problème par 
rapport à cette proposition. Puis-je suggérer, dans 
toute la mesure du possible, que l’interpellation soit 
maintenue avant les votes, comme on l’avait évoqué 
en Conférence des présidents, de manière à ce que ce 
dossier, qui est aussi important, puisse être traité dans 
les meilleures conditions ?

M. le Président. – C’est nous qui décidons de 
l’heure à laquelle nous votons.

PROJET DE BUDGET
DE FONCTIONNEMENT DU PARLEMENT WALLON 

POUR L’ANNÉE 2007 – AJUSTEMENT
(Doc. 5-II  h (2007-2008) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet d’ajustement du budget de fonctionnement 
du Parlement wallon pour l’année 2007.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Fourny étant absent, nous nous en référons à son 
rapport écrit.

La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre-Président, Mesdames et Messieurs les Minis-
tres, chers Collègues, je vous demande de bien vouloir 
m’excuser si, constatant une nouvelle fois que rien n’a 
changé dans la manière dont le Bureau du Parlement 
discrimine les députés de la fraction FN, en matière 
d’équipements individuels, je répète mes dénoncia-
tions antérieures.

Autre discrimination contre laquelle je m’élève, 
celle du droit de poser des questions d’actualité refusée 
aux députés de la fraction FN.

J’ai déjà fait, sur ce point, des propositions qui per-
mettent de supprimer cette discrimination sans allon-
ger sensiblement le temps consacré à ces questions.
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En ce qui concerne les locaux du Parlement, voici 
maintenant plusieurs mois que les nouvelles autorités 
de la Ville de Namur sont installées et fonctionnent. 
Je pense qu’il faut reprendre, si ce n’est déjà fait, les 
discussions avec la Ville visant à regrouper les locaux 
du Parlement et édifier un nouvel hémicycle sur le site 
du Grognon.

A propos de la proposition prévoyant de sanctionner 
financièrement l’absentéisme, j’imagine évidemment 
que le but de cette opération n’est pas de profiter de 
l’absence pour réaliser des réductions de dépenses. 
Je propose que les chefs de groupe exploitent le coup 
de semonce que représente cette proposition et qu’ils 
s’accordent encore quelques mois de pratique et d’ob-
servation avant d’adopter la réglementation proposée, 
uniquement si nécessaire.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen du tableau

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’exa-
men du Tableau du projet de budget de fonctionnement 
du Parlement wallon pour l’année 2007-ajustement.

Pas d’objection.

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet d’ajustement du budget de fonctionnement du 
Parlement.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 12 FÉVRIER 2004 

RELATIF AU STATUT 
DE L’ADMINISTRATEUR PUBLIC 

EN VUE DE PROMOUVOIR 
LA PRÉSENCE ÉQUILIBRÉE 
D’HOMMES ET DE FEMMES
(Doc. 633 (2006-2007) - Nos 1 à 7)

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE DÉCRET DU 12 FÉVRIER 2004 

RELATIF AU STATUT 
DE L’ADMINISTRATEUR PUBLIC, 
POUR LES MATIÈRES RÉGLÉES 

EN VERTU DE L’ARTICLE 138 
DE LA CONSTITUTION, 

EN VUE DE PROMOUVOIR 
LA PRÉSENCE ÉQUILIBRÉE 
D’HOMMES ET DE FEMMES
(Doc. 634 (2006-2007) - Nos 1 à 7)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
des projets de décret suivants :

– � le projet de décret modifiant le décret du 12 février 
2004 relatif au statut de l’administrateur public en 
vue de promouvoir la présence équilibrée d’hommes 
et de femmes ;

– � et le projet de décret modifiant le décret du 12 février 
2004 relatif au statut de l’administrateur public, 
pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, en vue de promouvoir la présence 
équilibrée d’hommes et de femmes.

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en Commission, je vous propose d’en débat-
tre conjointement.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, les textes adoptés par la Commission 
des Affaires générales, de la Simplification adminis-
trative, des Fonds européens, du Règlement et de la 
Comptabilité.

Je souhaite rappeler aux Membres que, conformé-
ment à l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale de réfor-
mes institutionnelles du 8 août 1980, les Membres du 
Parlement wallon qui ont exclusivement ou en premier 
lieu prêté serment en Allemand ne peuvent pas partici-
per au vote sur des matières communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Tillieux, Rapporteur.

Mme Tillieux, Rapporteur. – Monsieur le Prési-
dent, Mesdames, Messieurs les Ministres, chers Col-
lègues, la Commission des Affaires générales, de la 
Simplification administrative, des Fonds européens, du 
Règlement et de la Comptabilité s’est réunie en séance 
publique de Commission, les mardis 2 et 16 octobre 
2007 afin d’examiner le projet de décret modifiant le 
décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’admi-
nistrateur public en vue de promouvoir la présence 
équilibrée d’hommes et de femmes ainsi que le projet 
de décret modifiant le décret du 12 février 2004 relatif 
au statut de l’administrateur public, pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, en 
vue de promouvoir la présence équilibrée d’hommes 
et de femmes.

M. le Ministre-Président a commencé son exposé 
en nous indiquant que l’égalité hommes/femmes est 
un fondement de notre société. Chez nous, ce principe 
essentiel est très largement acquis sur le plan du droit. 
Cependant, il ne l’est pas encore, toujours, au niveau 
des faits.

Évidemment, la situation des femmes de et en Wal-
lonie compte parmi les meilleures au monde, mais ceci 
ne doit pas nous autoriser à tolérer ce qui n’est pas 
tolérable, à savoir l’inégalité et la discrimination. D’où 
l’importance d’un travail de fond dans les actes et sur-
tout sur les mentalités, un travail que notre Région wal-
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lonne mène avec détermination. C’est donc sur cette 
base que se greffent, aujourd’hui, les projets de décret 
modifiant les décrets du 12 février 2004 relatif au sta-
tut de l’administrateur public en vue de promouvoir la 
présence équilibrée d’hommes et de femmes au sein 
des conseils d’administration des OIP wallons.

Ces projets de décret proactifs ont été élaborés sur 
la base du constat de faiblesse ou plutôt de déséquili-
bre flagrant dans la présence des deux genres au sein 
des conseils d’administration des organismes soumis 
au décret du 12 février 2004, relatif au statut de l’ad-
ministrateur public.

En moyenne, actuellement, la part des femmes au 
sein des conseils d’administration des OIP wallons ne 
dépasse pas 16 %, à quelques rares exceptions près.

Il est donc envisagé d’imposer des obligations aux 
instances habilitées à proposer des candidats, qu’il 
s’agisse de groupes politiques ou de tiers à qui cette 
possibilité est offerte. Il ne sera donc plus permis de 
voir des conseils d’administration unisexe ou réduisant, 
à la portion congrue voire symbolique, la présence de 
l’autre genre.

Même si les impositions ne sont pas une fin en soi, 
elles procèdent d’une logique de discrimination posi-
tive qui vise à traiter, de manière volontariste, des 
situations inégales à la base, l’objectif étant d’ailleurs 
de voir, le plus rapidement possible, cette dimension 
d’obligation tomber dans l’inutilité.

Mme Cassart-Mailleux se rallie à l’objectif louable 
qu’entendent rencontrer les projets de décret à l’exa-
men, mais elle souhaite, néanmoins, émettre quelques 
réserves, notamment pour rappeler que les responsabi-
lités qui incombent aux administrateurs publics, impo-
sent de professionnaliser la fonction dans le souci de 
privilégier l’objectif souvent rappelé de bonne gouver-
nance.

Il faut aussi parler de la situation particulière des 
femmes qui éprouvent encore, aujourd’hui, des diffi-
cultés à concilier vie familiale et vie professionnelle, et 
singulièrement les activités politiques.

M. Fourny est d’avis qu’en matière de présence 
équilibrée des hommes et des femmes dans les organis-
mes publics, il est heureux que l’ensemble des acteurs 
puissent s’accorder sur des objectifs que les projets de 
décret à l’examen entendent rencontrer.

Il est certain que les responsables auront soin de 
choisir des personnes qui répondent aux critères de 
compétences requis.

Enfin en ce qui concerne les difficultés d’organisa-
tion et d’horaire, elles concernent tant les femmes que 
les hommes et il faut rappeler que, dès qu’on fait le 
choix de s’engager en politique, il convient d’en sup-
porter les conséquences.

Votre Rapporteur a relevé que les projets de décret 
à l’examen s’inscrivent dans la logique et les valeurs 
défendues par le parti socialiste. L’insuffisance de 
femmes dans les organes de décision est flagrante et 
aucune raison objective ne permet aujourd’hui d’expli-
quer cette situation. Les projets de décret à l’examen 
constituent donc des pas importants dans l’avancée qui 
doit se faire, en termes d’égalité, entre les femmes et 
les hommes.

Il est vrai que les quotas ne sont pas la panacée, 
mais il convient d’avancer sans plus attendre dans 
ce domaine. Les entreprises publiques doivent, par 
nature, refléter tant que possible la composition de 
notre société, faite de femmes et d’hommes.

M. Van Cauwenberghe estime que les projets de 
décret à l’examen peuvent améliorer, de manière 
importante, les décrets du 12 février 2004 qui ont, enfin, 
imposé des obligations aux administrateurs publics.

En outre, il considère que le Gouvernement devrait 
être soumis, pour les organismes non listés dans les pro-
jets de décret, aux mêmes règles que celles imposées à 
des tiers et qu’il conviendrait de compléter les textes à 
l’examen. Des amendements ont donc été déposés par 
la majorité afin de remplir cet objectif.

M. le Ministre-Président indique qu’il existe un 
intérêt à rentrer dans une logique d’impulsion car le 
conservatisme est souvent le fait d’habitudes reprodui-
tes de manière mécanique.

Le Gouvernement considère, bien sûr, que tout man-
dataire doit faire preuve de compétence, ce qui sup-
pose une formation identique pour les femmes et les 
hommes.

Les deux textes, ainsi que les amendements déposés 
par la majorité – ces amendements veillent à étendre 
les règles en matière de représentation équilibrée des 
genres prévus par le projet de décret, au cas où le Gou-
vernement nomme et propose des représentants dans 
d’autres structures que celles visées explicitement par 
le décret du 12 février 2004 – ont été adoptés à l’unani-
mité des membres présents. (Applaudissements sur les 
bancs de la majorité.)

(M. Lebrun, Vice-Président, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre-Président, Messieurs les Ministres, chers Col-
lègues, les députés de la fraction FN de ce Parlement 
soutiennent le principe qui consiste à encourager la 
représentation des deux genres dans les organes politi-
ques et administratifs.
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Cependant, nous considérons que le projet de décret 
qui nous est présenté va trop loin, non pas sur l’obli-
gation de présentation de candidats des deux genres et 
sur les proportions minimales indiquées, mais bien sur  
le traitement de la dérogation prévue concernant le 
tiers, au dernier alinéa du paragraphe 1er du nouvel arti- 
cle 18 bis, prévu par l’article 7 du projet.

Effectivement, comme l’indique l’avis du Conseil 
d’État, la rédaction de ce passage du projet de décret 
peut faire penser que le Gouvernement s’autorise 
à juger de la pertinence de la dérogation et, par là, à 
interférer dans la désignation des représentants politi-
ques mais aussi des organismes appelés à déléguer. Or, 
il est des organismes tellement particuliers et spéciali-
sés, qu’il n’est pas sûr que les formations politiques et 
les associations civiles appelées à désigner des repré-
sentants, parfois dans le cadre d’activités n’intéressant 
que des populations peu importantes, disposent d’un 
nombre suffisant de représentants qualifiés pour appli-
quer la future règle décrétale.

En conséquence, je dépose un amendement, après 
adoption du rapport, prévoyant que le Gouvernement 
est tenu de suivre la demande de dérogation.

Vous remarquerez, chers Collègues, que je ne retiens 
pas la suggestion du Conseil d’État. Je ne propose pas 
de supprimer, purement et simplement, l’alinéa dans sa 
totalité parce que je considère que la dérogation doit 
être motivée. S’il s’en donne la peine, le Gouverne-
ment me répondra que par le biais de l’amendement 
proposé, les machos – mais puisqu’il s’agit des deux 
genres, les féministes également – pourront vider le 
décret de tout son sens. Je ne le pense pas.

Évidemment, si après quelques années d’applica-
tion, on observait des abus notoires dans la pratique de 
la dérogation, il conviendrait de réagir.

Pour terminer, chers Collègues, vous aurez constaté 
que mon amendement ne s’applique pas aux désigna-
tions faites par les groupes parlementaires. C’est parce 
que je considère, comme probablement les auteurs 
du projet, qu’à ce niveau, il s’agit de désigner dans le 
cadre de structures relativement importantes, là où le 
recrutement dans les deux genres est plus aisé et peut-
être exigé moralement, légitimement et politiquement.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, 
chers Collègues, comme ma collègue Éliane Tillieux 
vient justement de vous le rapporter, la Commission 
des Affaires générales a analysé ces projets de décret 
modifiant les deux décrets du 12 février 2004, l’un 
pour les matières régionales et l’autre pour les matières 
communautaires.

En effet, promouvoir la présence équilibrée d’hom-
mes et de femmes dans les conseils d’administration des 
organismes soumis aux deux décrets du 12 février 2004, 
ainsi qu’à tout autre organisme dans lequel le Gouver-
nement wallon nomme ou propose des représentants, est 
un objectif que nous soutenons et auquel nous nous ral-
lions de manière totale.

Notons que les avis des divers organismes consul-
tés ont tous été favorables quant aux modifications 
décrétales envisagées par le Gouvernement wallon. Ils 
partagent tous les objectifs poursuivis par notre Exécu-
tif quant à la volonté de continuer à encourager cette 
parité sur notre territoire. Il s’agit en effet d’un enjeu 
démocratique puisqu’il s’agit de promouvoir cette éga-
lité dans l’accès aux lieux de décision.

La place des femmes dans un pays et dans «la sphère 
publique» de ce pays, témoigne toujours de son niveau 
d’avancement dans la démocratie. Les mesures pro-
posées peuvent être vues par certains comme toujours 
plus contraignantes. Pourtant, elles s’avèrent être, dans 
les faits, indispensables pour parvenir à augmenter 
cette proportion dans les organes de gestion des orga-
nismes concernés. Ce que nous faisons, aujourd’hui, 
c’est – certains diront une contrainte, d’autres diront, 
peut-être, un mal nécessaire – viser une représentation 
équilibrée. Encore faudra-t-il que ces contraintes soient 
assorties de mesures de contrôle et surtout de mesures 
d’encouragement à la formation.

En effet, s’il appartient au Gouvernement de dési-
gner, de manière équilibrée, des hommes et des fem-
mes dans les organes de gestion, il lui appartient, avant 
tout, de désigner des hommes et des femmes qui ont 
les compétences requises pour gérer. La lutte contre les 
stéréotypes sexués dans l’orientation professionnelle et 
la formation devra, par conséquent, idéalement accom-
pagner la mise en œuvre des deux projets de décret qui 
nous sont soumis aujourd’hui.

Nous attendons de ces modifications décrétales un 
effet d’entraînement pour que l’obligation de réparti-
tion équitable entre les deux genres, au sein des organes 
de gestion, devienne bientôt inutile et qu’elle se fasse 
naturellement et non plus de façon contraignante.

Dans cette perspective de protection et de promo-
tion des droits de la personne humaine, pour le cdH, 
des actions essentielles doivent être menées à tous les 
niveaux de pouvoir, y compris wallons, et notamment 
l’élimination de toutes les discriminations actuelles 
fondées sur le sexe et l’encouragement d’une représen-
tation équilibrée. C’est ce que nous avons voulu dans 
ce projet de décret que nous soutiendrons parce que 
c’est aller dans un sens que nous prônons.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.
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Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Prési-
dent, en Belgique, 32,9 % des cadres sont des femmes, 
10 % des membres des conseils d’administration et 3 % 
des PDG des grandes entreprises sont des femmes. Force 
est de constater que le déséquilibre reste particulièrement 
grand en ce qui concerne la participation des femmes 
dans les sphères dirigeantes de la société et, notamment, 
dans les instances délibératives des entreprises publiques 
ou privées. La présence très limitée des femmes aux pos-
tes de décision reste vraiment une réalité.

Le système proposé permet d’augmenter la probabi-
lité que des femmes soient désignées dans des organes 
de direction, l’assemblée générale restant souveraine 
de son choix. Il s’inscrit dans la lignée de nombreu-
ses mesures prises ces dernières années, en faveur de 
l’égalité hommes/femmes.

La révision constitutionnelle de 2002 a permis d’im-
poser la mixité au sein des conseils des Ministres, des 
Gouvernements régionaux et communautaires, des 
députations provinciales, des collèges des bourgmestre 
et échevins, des conseils de l’aide sociale, du bureau 
permanent des CPAS, ainsi que dans les exécutifs de 
tout autre organe territorial, par exemple, les intercom-
munales.

L’objectif de cette révision constitutionnelle étant de 
transformer l’égalité de droit entre hommes et femmes 
en une véritable égalité de fait.

Depuis les élections de 2003, un nombre égal d’hom-
mes et de femmes compose les listes électorales avec 
l’obligation d’avoir des candidats de sexe différent 
aux deux premières places de la liste. Lors des débats 
relatifs aux élections communales et provinciales, le 
Groupe MR au Parlement wallon a même plaidé, en 
vain, pour imposer le système de la tirette, à savoir l’al-
ternance de candidats de sexe différent sur l’ensemble 
de la liste.

La Charte des partis politiques de Belgique, relative 
à l’égalité des femmes et des hommes, en tant qu’ob-
jectif permanent des partis politiques de Belgique, a 
été signée par les présidents des partis démocratiques, 
le 23 janvier 2007.

Toutefois, les responsabilités accrues des adminis-
trateurs publics imposent de professionnaliser la fonc-
tion et d’introduire des règles de bonne gouvernance. 
Il importe donc, avant tout, de pouvoir bénéficier des 
compétences des personnes aguerries aux règles de 
management et aux rouages des outils de l’entreprise 
concernée.

Il est maintenant de la responsabilité des Pouvoirs 
publics de présenter à la nomination des conseils d’ad-
ministration des entreprises publiques, des hommes et 
des femmes rencontrant ces critères. Là, Monsieur le 
Ministre, je n’insisterai jamais autant.

Devant les indiscutables limites de ce projet, d’autres 
barrières doivent encore tomber afin de mieux conci-
lier vie professionnelle, vie familiale et, pour certaines, 
activités politiques.

Si un changement de mentalité doit de toute évi-
dence s’opérer à propos de la participation des femmes 
dans les sphères dirigeantes de la société, leur sous-
représentation est, avant tout due à des entraves tant 
structurelles que culturelles ou sociales, au nombre 
desquelles figurent la double tâche journalière de la 
femme, le manque d’horaires de travail respectueux de 
la vie familiale et, surtout, le manque criant de facilités 
d’accueil pour les enfants.

Remarquons, par ailleurs, que le projet du Gou-
vernement souffrait de certaines lacunes au niveau du 
périmètre des organismes concernés. Cette omission 
a pu être corrigée grâce à l’intervention fortuite de  
M. Van Cauwenberghe et ce, au grand dam de la majo-
rité qui a semblé à tout le moins perplexe.

Remarquons, Monsieur le Ministre-Président, que le 
Gouvernement wallon, animé, aujourd’hui, de bonnes 
intentions, n’a cependant pas appliqué cette règle de 
bon équilibre dans certaines décisions récentes, lors de 
la désignation des délégués du Gouvernement au sein 
des sociétés de logement. Seuls 7 % de femmes ont été 
choisis dans ces sociétés de logement. Ces décisions 
ont été prises au mois de juillet, il n’y a de cela que 
deux mois.

En conclusion, le Groupe MR se rallie à l’objectif de 
la proposition telle qu’amendée, à savoir, promouvoir la 
présence d’hommes et de femmes dans l’organe de ges-
tion des organismes soumis au décret du 12 février 2004. 
Il se prononcera donc en faveur du texte lors de l’examen 
aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cauwen-
berghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les 
Ministres, chers Collègues, j’aborde cette tribune pour 
dire ma satisfaction et celle du Groupe socialiste de 
voir présenté devant notre Assemblée un bon texte, tant 
sur le fond que sur la forme.

J’ai la faiblesse de penser que le décret du 12 février 
2004 relatif au statut de l’administrateur public était 
une étape importante dans la quête d’une bonne et 
nouvelle gouvernance. La modification proposée par 
le Gouvernement, tendant à promouvoir une présence 
équilibrée d’hommes et de femmes dans les conseils 
d’administration des OIP, en élargit finalement la por-
tée, en postulant que ces organismes seront mieux 
gérés puisque la composition des instances dirigeantes 
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reflétera davantage la répartition des genres existants 
au sein de la société elle-même.

Faisant appel au système des quotas, le projet peut 
certes faire l’objet des critiques habituelles que tout 
pourcentage imposé suscite et qui, reconnaissons-le, 
ne constituera jamais une panacée. J’ai en mémoire les 
arguments sensés de certaines associations féminines 
qui repoussaient cette technique comme artificielle ou 
presque vexatoire pour les bénéficiaires. Je partage, 
en théorie, le fond de cette analyse. L’idéal, l’objectif 
dirais-je même, c’est que la présence équilibrée s’im-
pose d’elle-même par le libre choix de personnes qua-
lifiées qui existent autant dans les deux genres.

Je reste cependant convaincu que la position que 
nous avions prise sous l’ancienne législature, et que le 
Gouvernement actuel partage manifestement, est fon-
dée. Le monde n’étant pas ce qu’il devrait être, mais 
simplement ce qu’il est, les Pouvoirs publics doivent 
en tirer les conséquences.

Dans une optique progressiste, je reste persuadé 
qu’il faut faire bouger les choses plutôt que d’attendre 
indéfiniment qu’elles évoluent d’elles-mêmes. Voilà 
pourquoi les quotas, malgré leur imperfection théori-
que, me paraissent fondés. Pour hâter une évolution 
que tout démocrate épris d’égalité ou que tout démo-
crate simplement épris d’égalité des chances effectives 
doit, me semble-t-il, souhaiter.

Je suis immodestement satisfait d’avoir pu susciter 
le débat sur l’amélioration du texte proposé et surtout 
heureux de constater que le projet adopté revient boni-
fié, après la lecture supplémentaire que nous lui avons 
imposée. Il était, en effet, difficilement compréhensi-
ble d’organiser de façon obligatoire une représentation 
équilibrée d’hommes et de femmes dans les conseils 
d’administration des OIP figurant au décret de 2004, 
et pas dans les conseils d’administration d’asbl dans 
lesquelles le Gouvernement wallon désigne ou propose 
un certain nombre de personnes pour y siéger.

Nombre d’asbl pararégionales, ou tout simple-
ment d’asbl subsidiées par la Région wallonne, sont 
concernées et souffrent du même mal que celui que le 
Gouvernement dénonce dans le texte de son projet de 
décret quand il constate la faiblesse ou plutôt le désé-
quilibre flagrant dans la présence des genres au sein 
des conseils d’administration. Mme Tillieux a traduit 
cela de façon beaucoup plus claire en parlant de ces 
nombreux conseils d’administration unisexes qu’elle 
entend voir se modifier par le vote du décret.

Les amendements qui ont été adoptés, sous cet 
égard, ont pallié la carence d’un texte qui voulait lui-
même pallier la carence de la présence féminine.

Je salue, au passage, l’attitude du Ministre-Président 
qui a accepté le dialogue sur le projet de décret et qui a 

accepté les amendements, dont ses collaborateurs ont 
contribué à la rédaction définitive.

Nous connaissons tous, Monsieur Kubla, pour 
l’avoir subi ou pratiqué, cet ego légistique ministériel 
qui fait qu’on ne veut pas bouger sur un texte, dès lors 
qu’il sort d’un Ministère ou du Gouvernement. Je pense 
qu’il faut toujours, dans cette Assemblée, apprécier à 
sa juste valeur, un texte qui provient de la collaboration 
à la fois du Gouvernement et des parlementaires.

J’ai été un peu perturbé par l’intervention de 
Mme Cassart-Mailleux qui parle de l’intervention for-
tuite de M. Van Cauwenberghe sur ce thème. C’est 
oublier l’intérêt que je porte au genre féminin depuis 
longtemps, sur le plan politique il s’entend. Les bonnes 
idées n’ont pas de propriétaires, mais je tiens, cependant, 
à rappeler que c’est lors de la précédente législature, 
sous les auspices de l’arc-en-ciel et sous ma présidence, 
que cette préoccupation a franchi des pas déterminants 
dans l’agenda politique wallon. C’est ainsi qu’en 2002, 
nous actualisions le Contrat d’Avenir – et rendons, ici, à 
Cléopâtre ce qui lui appartient. Anne-Marie Lizin était 
intervenue pour inviter le Gouvernement à regarder 
l’avenir avec des yeux de femme.

Nous avions ainsi, suite à cette interpellation, orga-
nisé une importante rencontre, tenue symboliquement 
le 11 novembre – double symbole, celui de l’Armistice 
et de la Journée de la femme – au CEME à Charleroi, 
où tout le Gouvernement était présent. Nous avons eu 
des débats fréquents, féconds, nombreux, constructifs. 
Ceux-ci ont d’ailleurs amené, sous le Gouvernement 
précédent, une série de décisions extrêmement impor-
tantes, comme la création du Conseil wallon de l’éga-
lité des hommes et des femmes, chargé de formuler des 
avis et des recommandations au Gouvernement sur ces 
thématiques. Vous avez tous, en tant que parlementai-
res, reçu récemment son rapport d’activités 2006.

Je pense aussi au décret de 2003 que le Gouverne-
ment a présenté sur la présence équilibrée des gen-
res au sein des conseils consultatifs de la Région, un 
décret qui, on en conviendra, a intelligemment servi 
de modèle à ce qui nous est présenté aujourd’hui et 
qui étend très opportunément son esprit à de nouvelles 
instances régionales.

Voilà, je tenais, Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre-Président, à rappeler ceci, non pas pour 
revendiquer une certaine paternité, mais simplement 
pour souligner que ceci n’est qu’une étape nouvelle 
d’un combat engagé depuis longtemps, une étape nou-
velle que je vous invite à franchir par l’adoption du 
projet présenté qui est volontariste et qui est progres-
siste dans le sens de l’égalité des hommes et des fem-
mes de notre Région. (Applaudissements sur les bancs 
de la majorité.)
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M. le Président. – La parole est à M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur le Président, mes chers Collègues 
Parlementaires et Ministres, l’égalité homme-femme 
est effectivement un fondement de type universaliste 
de nos sociétés et il est vrai que, aujourd’hui, ce prin-
cipe doit être traduit tant que faire se peut dans notre 
droit.

Comme cela vient d’être rappelé par M. Van Cauwen-
berghe à la tribune, il y a un travail législatif qui a déjà 
été mis en œuvre sous la législature précédente et il est 
vrai que nous aurons encore à nous pencher sur cette 
question qui se déclinera au fur et à mesure de notre 
travail. Nous découvrirons là où effectivement, des 
choses doivent encore être améliorées.

Cela dit, reconnaissons aussi que notre objectif ne 
doit pas seulement tenir compte des règles de droit, 
mais doit aussi inspirer nos mentalités. Je pense que 
ce projet de décret s’inscrit précisément dans cette 
conjonction de règles de droit qui évoluent et de men-
talités qui tiennent compte de cette volonté de mettre 
en équilibre hommes et femmes dans la reconnaissance 
respective de leurs talents. En clair, jouer effectivement 
à la reconnaissance des qualités et le faire sur base d’un 
équilibre des genres.

Il est vrai que l’on avait pu observer, ce qui était 
intolérable, des déséquilibres flagrants. Cela a été 
exprimé par plusieurs ici à cette tribune avec des mots 
qui étaient tantôt très radicalement engagés en parlant 
d’unisexisme dans des CA, tantôt un peu plus nuancés 
en parlant de déséquilibres majeurs. En tout cas, il est 
clair que, pour nous, il y a un problème, dès lors que 
l’on se penche sur les chiffres et que l’on voit que la 
part des femmes au sein des CA des OIP, pour ne citer 
qu’eux, représente 16 % aujourd’hui.

On peut rechercher les raisons de ces chiffres sou-
vent explicables par des décisions, mais en filigrane, 
on retrouve aussi des choix qui le sont moins et qui 
tiennent compte de cette mentalité que nous voulons 
combattre.

Alors, on impose aujourd’hui des obligations. J’ai 
souvent été réfractaire à la mise en œuvre de disposi-
tifs qui créent des régimes d’obligation parce que je 
pense que rien ne vaut le libre arbitre dans l’orientation 
et les choix politiques. Mais, en même temps, recon-
naissons que ce débat sur le choix entre le libre arbitre 
et les normes contraignantes a parfois trouvé son che-
min aussi dans l’expérience qui était menée à l’échelle 
européenne.

Et à l’échelle européenne, les pays scandinaves ont 
été les premiers à mettre en œuvre les principes d’équi-
libre des sexes par un cadre normatif et des quotas. Et 

aujourd’hui, au-delà des cadres normatifs et des quotas 
qui ont été établis, il est entré dans les mœurs d’agir en 
sorte que les genres soient équilibrés.

Je remercie aussi le Parlement, et je le dis en toute 
sincérité, de l’œuvre d’échange dialectique qui a pu se 
faire autour des thèmes que nous abordons aujourd’hui 
et l’enrichissement a été le fait, à la fois, d’une pra-
tique parlementaire avisée et éclairée et, comme ce 
fut rappelé ici à la tribune, d’une ouverture d’esprit 
dans le chef du pouvoir exécutif. Je pense que c’est 
comme cela que ce Parlement obtient de bons résultats. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

(M. Happart, Président,

reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’exa-
men des articles du projet de décret modifiant le décret 
du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur 
public en vue de promouvoir la présence équilibrée 
d’hommes et de femmes.

«Article premier

Le présent décret règle une matière visée par l’arti-
cle 39 de la Constitution.»

–  Adopté.

«Art. 2

A l’article 3, § 1er, du décret du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public, les mots 
«Le pré-sent décret est, à l’exception de l’article 17, 
applicable» sont remplacés par les mots «Les articles 
1er à 16 inclus, 18, 18 bis et 19 du présent décret sont 
applicables».

A l’article 3, §§ 2 et 3, du même décret, les mots 
«Le présent décret s’applique, à l’exception de l’article 
17,» sont remplacés par les mots «Les articles 1er à 16 
inclus, 18, 18 bis et 19 du présent décret sont applica-
bles».»

–  Adopté.

«Art. 3

A l’article 4, § 1er, du même décret, les mots «Conseil 
régional wallon» sont remplacés par les mots «Parle-
ment wallon».»

–  Adopté.
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«Art. 4

A l’article 15 du même décret, il est inséré, après 
l’alinéa 1er, un alinéa rédigé comme suit :

«Le rapport d’activités de l’organisme ou, à défaut, 
le rapport de gestion fait également état de l’application 
des mesures visant à promouvoir la présence équilibrée 
d’hommes et de femmes et de la répartition, en termes 
de genre, des mandats occupés.».»

–  Adopté.

«Art. 5

A l’article 15, alinéa 2, du même décret, les mots 
«Conseil régional wallon» sont remplacés par les mots 
«Parlement wallon».»

–  Adopté.

«Art. 6

L’intitulé du chapitre V du même décret est rem-
placé par l’intitulé suivant :

«Chapitre V – Dispositions diverses, transitoires et 
finales».»

–  Adopté.

«Art. 7

Il est inséré dans le même décret un article 18 bis 
rédigé comme suit :

«Art. 18 bis. – § 1er. Lorsqu’un groupe politique 
reconnu au sein du Parlement wallon propose, dans le 
cadre d’une mise en œuvre de l’article 4, § 1er, la dési-
gnation de :

– � deux personnes : ces personnes doivent être de sexe 
différent ;

– � trois personnes ou plus : un tiers, arrondi à l’unité 
inférieure ou supérieure la plus proche, au minimum 
du nombre de personnes proposées par le groupe 
doivent être des personnes de sexe différent des 
autres personnes proposées par le groupe.

Lorsqu’un tiers propose au Gouvernement la dési-
gnation au sein de l’organe de gestion d’un organisme 
visé à l’article 3, §§ 1er à 3, de :

– � deux personnes : ces personnes doivent être de sexe 
différent ;

– � trois personnes ou plus : un tiers, arrondi à l’unité 
inférieure ou supérieure la plus proche, au minimum 
du nombre de personnes proposées par le tiers doi-
vent être des personnes de sexe différent des autres 
personnes proposées par le tiers.

Le tiers peut déroger à ces obligations en communi-
quant au Gouvernement, en motivant, l’impossibilité 
de respecter les obligations.

§ 2.  Les obligations visées au paragraphe 1er ne sont 
d’application pour la première fois qu’à l’occasion du 

renouvellement intégral des mandats qui dépendent 
d’une nomination ou d’une proposition du Gouverne-
ment de l’organe de gestion dont la date est postérieure 
aux élections régionales de 2009.

Entre-temps et jusqu’à la date d’entrée en applica-
tion des obligations visées au paragraphe 1er pour la 
première fois, à l’occasion du renouvellement inté-
gral des mandats qui dépendent d’une nomination ou 
d’une proposition du Gouvernement de l’organe de 
gestion dont la date est antérieure aux élections régio-
nales de 2009, les règles transitoires suivantes sont 
d’application :

1° � lorsqu’un groupe politique reconnu au sein du Par-
lement wallon propose, dans le cadre de la mise en 
œuvre de l’article 4, § 1er, la désignation de trois 
personnes ou plus, un tiers au minimum du multi-
ple de trois le plus proche mais inférieur ou égal au 
nombre de personnes proposées par le groupe doi-
vent être des personnes de sexe différent des autres 
personnes proposées par le groupe ;

2° � lorsqu’un tiers propose au Gouvernement la dési-
gnation au sein de l’organe de gestion d’un orga-
nisme visé à l’article 3, §§ 1er à 3, de trois personnes 
ou plus, un tiers au minimum du multiple de trois 
le plus proche mais inférieur ou égal au nombre de 
personnes proposées par le tiers doivent être des 
personnes de sexe différent des autres personnes 
proposées par le tiers.

Le tiers peut déroger à ces obligations en communi-
quant au Gouvernement, en motivant, l’impossibilité 
de respecter les obligations.».»

A cet article, M. Pire a proposé, après approbation du 
rapport, un amendement (Doc. 633 (2006-2007) - N° 8).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

«Art. 8

Il est inséré, dans le même décret, un article 18 ter 
rédigé comme suit :

«Art. 18 ter. – Lorsque le Gouvernement désigne ou 
propose la désignation, avec ou sans l’intervention d’un 
tiers, d’une personne pour siéger au sein de l’organe de 
gestion d’une personne morale non visée à l’article 3,  
§§ 1er à 3, ou, par dérogation à l’article 3, § 4, au sein 
d’une personne morale qui a la forme d’une associa-
tion sans but lucratif, et ce, conformément au décret ou 
à l’arrêté portant création de ladite personne morale, 
à ses statuts ou aux droits du Gouvernement dans 
l’actionnariat, les obligations visant à promouvoir la pré-
sence équilibrée d’hommes et de femmes prévues pour 
les groupes politiques à l’article 18 bis doivent également 
être respectées.».»

–  Adopté.
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Nous voterons ultérieurement sur l’amendement, 
l’article réservé et l’ensemble du projet de décret.

Je vous propose de passer à l’examen des articles 
du projet de décret modifiant le décret du 12 février 
2004 relatif au statut de l’administrateur public pour 
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution en vue de promouvoir la présence équili-
brée d’hommes et de femmes.

«Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, certaines matières visées aux articles 127, 
§ 1er, et 128 de la Constitution.»

–  Adopté.

«Art. 2

A l’article 3, § 1er, du décret du 12 février 2004 rela-
tif au statut de l’administrateur public pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution, les 
mots «Le présent décret est, à l’exception de l’arti- 
cle 17, applicable» sont remplacés par les mots «Les 
articles 1er à 16 inclus, 18, 18 bis et 19 du présent 
décret sont applicables».

A l’article 3, § 2, du même décret, les mots «Le pré-
sent décret s’applique, à l’exception de l’article 17,» 
sont remplacés par les mots «Les articles 1er à 16 inclus, 
18, 18 bis et 19 du présent décret sont applicables».»

–  Adopté.

«Art. 3

A l’article 4, § 1er, du même décret, les mots «Conseil 
régional wallon» sont remplacés par les mots «Parle-
ment wallon».»

–  Adopté.

«Art. 4

A l’article 15 du même décret, il est inséré, après 
l’alinéa 1er, un alinéa rédigé comme suit :

«Le rapport d’activités de l’organisme ou, à défaut, 
le rapport de gestion fait également état de l’applica-
tion des mesures visant à promouvoir la présence équi-
librée d’hommes et de femmes et de la répartition, en 
termes de genre, des mandats occupés.».»

–  Adopté.

«Art. 5

A l’article 15, alinéa 2, du même décret, les mots 
«Conseil régional wallon» sont remplacés par les mots 
«Parlement wallon».»

–  Adopté.

«Art. 6

L’intitulé du chapitre V du même décret est rem-
placé par l’intitulé suivant :

«Chapitre V – Dispositions diverses, transitoires et 
finales».»

–  Adopté.

«Art. 7

Il est inséré dans le même décret un article 18 bis 
rédigé comme suit :

«Art. 18 bis. – § 1er. Lorsqu’un groupe politique 
reconnu au sein du Parlement wallon propose, dans le 
cadre d’une mise en œuvre de l’article 4, § 1er, la dési-
gnation de :

– � deux personnes : ces personnes doivent être de sexe 
différent ;

– � trois personnes ou plus : un tiers, arrondi à l’unité 
inférieure ou supérieure la plus proche, au minimum 
du nombre de personnes proposées par le groupe 
doivent être des personnes de sexe différent des 
autres personnes proposées par le groupe.

Lorsqu’un tiers propose au Gouvernement la dési-
gnation au sein de l’organe de gestion d’un organisme 
visé à l’article 3, §§ 1er et 2, de :

– � deux personnes : ces personnes doivent être de sexe 
différent ;	

– � trois personnes ou plus : un tiers, arrondi à l’unité 
inférieure ou supérieure la plus proche, au minimum 
du nombre de personnes proposées par le tiers doi-
vent être des personnes de sexe différent des autres 
personnes proposées par le tiers.

Le tiers peut déroger à ces obligations en communi-
quant au Gouvernement, en motivant, l’impossibilité 
de respecter les obligations.

§ 2.  Les obligations visées au paragraphe 1er ne sont 
d’application pour la première fois qu’à l’occasion du 
renouvellement intégral des mandats qui dépendent 
d’une nomination ou d’une proposition du Gouverne-
ment de l’organe de gestion dont la date est postérieure 
aux élections régionales de 2009.

Entre-temps et jusqu’à la date d’entrée en application 
des obligations visées au paragraphe 1er pour la pre-
mière fois, à l’occasion du renouvellement intégral des 
mandats qui dépendent d’une nomination ou d’une pro-
position du Gouvernement de l’organe de gestion dont 
la date est antérieure aux élections régionales de 2009, 
les règles transitoires suivantes sont d’application :

1° � lorsqu’un groupe politique reconnu au sein du Par-
lement wallon propose, dans le cadre de la mise en 
œuvre de l’article 4, § 1er, la désignation de trois  
personnes ou plus, un tiers au minimum du multi-
ple de trois le plus proche mais inférieur ou égal au 
nombre de personnes proposées par le groupe doi-
vent être des personnes de sexe différent des autres 
personnes proposées par le groupe ;
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2° � lorsqu’un tiers propose au Gouvernement la dési-
gnation au sein de l’organe de gestion d’un orga-
nisme visé à l’article 3, §§ 1er et 2, de trois personnes 
ou plus, un tiers au minimum du multiple de trois 
le plus proche mais inférieur ou égal au nombre de 
personnes proposées par le tiers doivent être des 
personnes de sexe différent des autres personnes 
proposées par le tiers.

Le tiers peut déroger à ces obligations en communi-
quant au Gouvernement, en motivant, l’impossibilité 
de respecter les obligations.».»

A cet article, M. Pire a proposé, après approbation 
du rapport, un amendement (Doc. 634 (2006-2007) - 
N° 8).

Les votes sur l’amendement et l’article sont réservés.

«Art. 8

Il est inséré, dans le même décret, un article 18 ter 
rédigé comme suit :

«Art. 18 ter. – Lorsque le Gouvernement désigne ou 
propose la désignation, avec ou sans l’intervention d’un 
tiers, d’une personne pour siéger au sein de l’organe de 
gestion d’une personne morale non visée à l’article 3, 
§§ 1er et 2, ou, par dérogation à l’article 3, § 3, au sein 
d’une personne morale qui a la forme d’une association 
sans but lucratif, et ce, conformément au décret ou à 
l’arrêté portant création de ladite personne morale, à ses 
statuts ou aux droits du Gouvernement dans l’action-
nariat, les obligations visant à promouvoir la présence 
équilibrée d’hommes et de femmes prévues pour les 
groupes politiques à l’article 18 bis doivent également 
être respectées.».»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’amendement, 
l’article réservé et l’ensemble du projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE LIVRE II DU CODE

DE L’ENVIRONNEMENT
CONTENANT LE CODE DE L’EAU

(Doc. 641 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret modifiant le livre II du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à Mme Tillieux, Rapporteur.

Mme Tillieux, Rapporteur. – Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, la Commis-
sion de l’Environnement, des Ressources naturelles, 

du Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agricole 
s’est réunie le jeudi 18 octobre 2007 afin d’analyser le 
projet de décret modifiant le livre II du Code de l’en-
vironnement.

M. le Ministre Lutgen a expliqué que le texte sou-
mis à notre analyse proposait une modification de la 
législation existante, et plus particulièrement du Code 
de l’eau.

En termes de méthode, le Gouvernement a employé 
celle de l’évaluation : plusieurs années après son entrée 
en vigueur, le Code de l’eau a été évalué par les acteurs 
du secteur. Ils ont analysé les procédures et les mécanis-
mes contenus dans le Code de l’eau et ils ont proposé des 
modifications afin de le rendre plus efficace sur le terrain. 
C’est ainsi que plusieurs dispositions ont été modifiées.

Lors de son exposé, M. le Ministre a insisté particu-
lièrement sur quatre points.

1. Les contrats de rivière.

Les règles qui régissent ces contrats, véritables 
outils de démocratie participative en matière de ges-
tion des cours d’eau, ont été modifiées afin, d’une part, 
de permettre plusieurs contrats par sous-bassin hydro-
graphique et, d’autre part, de donner une personnalité 
juridique propre à l’organe de gestion de ces contrats.

2. La facture unique.

Lorsqu’un usager est alimenté par plusieurs raccor-
dements existants, le volume à prendre en considération 
pour sa facture correspond à la somme de l’ensemble 
des volumes fournis par ces raccordements. Des déro-
gations à ce dispositif sont envisageables, pour autant 
qu’elles soient validées par le Ministre. Cette disposi-
tion entend répondre à des cas ponctuels visés par des 
majorations dues à différents raccordements, notam-
ment pour certaines entreprises.

3. Les servitudes d’utilité publique.

Il s’agit de faciliter les procédures afin d’accélé-
rer la pose de canalisations, les expropriations et les 
négociations et, in fine, permettre la réalisation rapide 
des stations d’épuration. Pour rappel, la Banque euro-
péenne d’investissement a projeté d’investir un milliard 
d’euros dans les travaux d’épuration pour les quatre 
années à venir. Il est donc indispensable de faciliter la 
réalisation des travaux prévus.

4. Les eaux usées.

Il s’agit d’assurer une connaissance et un meilleur 
contrôle du déversement des eaux usées.

M. Ancion, au nom du groupe MR, a expliqué que 
les mesures comprises dans ce projet constituaient un 
plus dans la gestion de l’eau. Son groupe et lui espèrent 
que les dispositions contenues dans ce projet seront de 
nature à faciliter les relations entre les distributeurs et 
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les usagers. Il a également souligné la méthodologie 
employée par le Gouvernement. Enfin, il s’est inquiété 
de la possibilité de coexistence de plusieurs contrats 
de rivière par sous-bassin hydrographique. Selon lui, 
cela pourrait rendre plus complexe le fonctionnement 
de ces contrats.

Au nom du groupe PS, M. Gennen a, lui aussi, 
souligné le bien-fondé de ce projet de décret, tout en 
s’interrogeant, sur le plan légistique, sur la nécessaire 
coordination entre les différents textes qui régissent la 
gestion de l’eau.

M. Meureau a, quant à lui, estimé que la souplesse 
dans le cadre de la mise sur pied de contrats de rivière 
était une excellente chose.

Mme Fassiaux s’est interrogée sur le rôle joué par les 
communes dans le cadre des nouvelles dispositions.

Enfin, votre serviteur s’est, elle aussi, réjoui des 
avancées contenues dans ce texte et a souligné l’effort 
fourni par le Gouvernement en matière de simplifica-
tion administrative.

Au nom du parti Écolo, Mme Dethier a, elle aussi, 
reconnu que ce projet était positif. Néanmoins, elle 
s’est interrogée sur la notion de coût-vérité à la dis-
tribution et sur les remarques émises par la SPGE en 
matière d’eaux usées.

Enfin, au nom du groupe cdH, M. Di Antonio a, 
lui aussi, félicité le Gouvernement pour ce projet de 
décret.

M. le Ministre a répondu aux différentes remarques. 
Pour plus de détails, je vous renvoie au rapport écrit.

Le texte a été adopté à l’unanimité. (Applaudisse-
ments sur les bancs du PS, du cdH et du MR.)

M. le Président. – La parole est à présent à Mme 
Tillieux pour son intervention personnelle.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, vous l’aurez 
compris après avoir écouté la synthèse du rapport, le 
texte qui nous est proposé aujourd’hui est un texte 
positif qui a reçu l’aval de l’ensemble des groupes de 
notre Assemblée.

Permettez-moi, cependant, de revenir sur quelques 
points.

Sur la méthodologie de travail tout d’abord, le Gou-
vernement a fourni un véritable effort. Depuis le début 
de la législature, notre groupe plaide pour une sim-
plification des rapports entre les administrations, les 
acteurs de terrain et les citoyens. Dans le cas qui nous 
occupe, l’objectif est totalement rempli.

Certes, la simplification administrative est un des 
axes de travail de notre majorité. Néanmoins, la simpli-
fication n’est pas une fin en soi. Ce que nous recherchons 
dans la simplification, c’est l’efficacité. L’efficacité qui 
permet à l’investisseur de réaliser ses travaux dans les 
délais ; l’efficacité qui permet au citoyen d’entretenir 
de bons rapports avec l’administration ; l’efficacité qui 
permet aux acteurs de terrain de mener leurs projets 
à bien. Nous sommes persuadés qu’avec ce texte, les 
objectifs que nous nous sommes fixés seront atteints.

Sur les contrats de rivière, nous sommes satisfaits de 
les voir renforcés et surtout pérennisés. Je suis convain-
cue que, si la qualité de nos eaux de surface s’amé-
liore, nous le devons, en grande partie, aux contrats de 
rivière. Ce sont réellement des outils essentiels pour 
une gestion active des cours d’eau.

A ce titre, Monsieur le Ministre, deux remarques 
peuvent être formulées.

Premièrement, la Région wallonne compte, pour 
l’instant, 19 contrats de rivière actifs. Il serait intéres-
sant de procéder à une évaluation des actions menées 
dans le cadre de ces contrats. On le sait, certains sont 
plus actifs que d’autres. Je crois qu’un effort de dyna-
misation pourrait être mené à cet égard.

Deuxièmement, à la faveur de la session parlemen-
taire des jeunes Wallons pour l’Environnement, notre 
excellent Collègue, M. Robert Meureau, avait lancé 
l’idée de mettre sur pied une brigade «Wallo-Net» qui 
viendrait en appui des autorités locales pour la propreté 
des cours d’eau. Notre groupe soutient cette idée et 
espère qu’elle trouvera une concrétisation rapide.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, je ne serai pas très lon-
gue, car je crois qu’un consensus assez large entoure 
ce projet de décret. Cela a, par ailleurs, été souligné en 
commission.

Dans leur grande majorité, les modifications propo-
sées à travers ce projet de décret constituent un plus 
en matière de gestion de l’eau et pourront, nous l’es-
pérons, améliorer les relations entre les distributeurs 
et les consommateurs d’eau, qu’il s’agisse de particu-
liers, de collectivités ou d’entreprises.

Le Gouvernement sera dorénavant chargé d’établir 
le calcul du coût-vérité à la distribution, le CVD. Cela 
vient en complément du plan comptable uniformisé du 
secteur de l’eau, mis en place par votre prédécesseur. 
Ce coût-vérité va permettre, à terme, que «l’eau paie 
l’eau», c’est-à-dire depuis la protection du captage 
jusqu’à son épuration, en passant par son pompage, le 
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contrôle de sa qualité, sa distribution et sa collecte après 
utilisation. Je crois qu’il est parfois utile de rappeler à 
nos concitoyens que toutes ces phases, dont certaines 
requièrent parfois des investissements importants, sont 
constitutives du prix qu’ils paient.

L’article 28 prévoit que l’on fasse désormais la dis-
tinction entre la part domestique des eaux usées indus-
trielles et les eaux industrielles à proprement parler. En 
toute logique, les premières sont soumises au CVA et 
les autres à la taxe sur le rejet des eaux industrielles. Si 
cette distinction respecte l’équité entre les consomma-
teurs, la question de son applicabilité concrète va néan-
moins se poser sur le terrain. Nous espérons seulement 
que cela ne va pas exiger des moyens techniques par-
ticuliers ou requérir des investissements conséquents 
dans le chef des distributeurs.

Quant à l’article 43, il propose qu’un site industriel 
ou commercial qui possède plusieurs compteurs fasse 
désormais l’objet d’une facturation unique. Pour nous, 
c’est assurément une bonne chose, car c’était une ques-
tion d’équité. Au fur et à mesure de leurs différentes 
extensions, si des sites industriels ont placé plusieurs 
compteurs, ils doivent en effet bénéficier du tarif global 
et ne plus recevoir qu’une seule facture.

Le groupe MR estime donc que les mesures pro-
posées et les précisions et correctifs apportés au texte 
vont dans le bon sens. Et, une fois n’est pas coutume, le 
Gouvernement s’est penché sur la légistique et semble 
avoir veillé à la sécurité juridique d’un texte.

M. le Président. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Président, je vais 
intervenir au nom du cdH au sujet de ce projet de décret 
qui, une fois n’est pas coutume, a fait l’unanimité au 
sein de notre commission. Comme plusieurs des inter-
venants l’ont signalé en commission, ce texte est plus 
important qu’il n’en a l’air.

Je ne reviendrai pas en détail sur les modifications 
du Code de l’eau qui sont proposées ici qui, à la fois, 
consistent en une série de corrections et en une pour-
suite de l’effort de simplification initié par le décret 
RESA.

Je relèverai que le décret va :

– � d’une part, permettre au Gouvernement de fixer une 
formule unique de détermination du coût-vérité à la 
distribution, le CVD, afin d’éviter des situations à 
géométrie variable, ce qui serait contraire à un souci 
d’équité maintes fois exprimé ;

– � d’autre part, permettre qu’il y ait plusieurs contrats 
de rivière par sous-bassin hydrographique, tout en 
préservant une cohérence dans la gestion de la res-
source et, en corollaire, en assurant la pérennisation 

de ces contrats de rivière qui, comme l’a d’ailleurs 
dit Mme Tillieux dans son excellent rapport, ont une 
importance tout à fait stratégique pour la préserva-
tion de nos rivières ;

– � de plus, donner aux servitudes d’utilité publique, une 
base légale à la lumière de l’avis rendu par le Conseil 
d’État, ce qui permettra d’assurer une meilleure 
sécurité et des investissements plus rapides et plus 
faciles dans le secteur ;

– � enfin, permettre d’arriver à une meilleure connais-
sance et un meilleur contrôle des déversements des 
eaux usées.

Au-delà de ces aspects majeurs, nous tenons à 
souligner également tout l’intérêt de l’article 18 du 
décret qui, en matière de gadoues, oblige à recourir à 
un vidangeur agréé, lequel est tenu de les éliminer de 
façon appropriée, soit par un organisme d’assainisse-
ment, soit conformément aux dispositions de gestion 
des déchets. Cela signifie que la remise de ces gadoues 
aux agriculteurs à des fins d’épandage est supprimée, 
car elle n’est plus compatible avec la gestion de l’azote 
en agriculture. C’est un élément positif qui permettra 
incontestablement, à terme, de préserver la qualité de 
nos eaux.

Ce texte, cela a été dit, a recueilli un large assen-
timent aussi parce qu’il a fait l’objet d’une large 
consultation des acteurs du secteur qui ont formulé de 
nombreuses remarques et propositions d’amélioration. 
Cette démarche nous semble devoir être saluée.

En conclusion, nous apportons, bien entendu, notre 
soutien à ce texte. Nous ne pouvons que souhaiter que 
cette démarche en inspire d’autres et que, plus souvent, 
nous soyons amenés à voter des textes qui aboutissent 
à davantage d’harmonisation et de simplification, dans 
un souci de bonne compréhension des textes des Wal-
lonnes et des Wallons. (Applaudissements sur les bancs 
de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Président, vu la belle unanimité par rapport à ce qui est 
proposé et les interventions des uns et des autres – c’est 
toujours un plaisir de faire durer le bonheur au travers 
des interventions –, on peut renvoyer tout un chacun au 
texte et aux discussions survenues en commission par 
rapport à l’ensemble du texte. Il y a des améliorations.

Pour répondre rapidement à Mme Tillieux, notam-
ment au niveau des contrats de rivière et de l’aspect 
propreté, au niveau des «Wall’Eau Net», notamment, il 
y a le deuxième programme qui pourrait arriver. On en 
discutera avec Jean-Claude Marcourt.
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Deuxième élément, toujours par rapport aux contrats 
de rivière, un rapport de synthèse est en cours de réa-
lisation au niveau de la DGRNE, pour appréhender 
de la meilleure façon l’ensemble des objectifs et des 
missions des contrats de rivière qui sont renforcés ici, 
comme vous l’avez très bien dit et comme d’autres 
l’ont souligné.

Merci à l’ensemble des parlementaires pour leurs 
interventions.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du projet de décret modifiant le 
livre II du Code de l’environnement contenant le Code 
de l’eau.

«Article premier

A l’article D.2, 17°, du Livre II du Code de l’en-
vironnement, les mots «sociétés d’épuration agréées» 
sont remplacés par les mots «organismes d’assainisse-
ment agréés» et les mots «ces dernières» sont rempla-
cés par les mots «ces derniers».

A l’article D.20, alinéa 2, du même livre, les mots 
«organismes d’épuration agréés conformément à l’arti-
cle 343» sont remplacés par les mots «organismes d’as-
sainissement agréés conformément à l’article D.343».

Aux articles D.340, § 1er, alinéa 1er, 2°, D.343, ali-
néas 1er et 2, D.344 et D.345, § 2, alinéa 4, 3°, du même 
livre, les mots «organisme d’épuration» sont remplacés 
par les mots «organisme d’assainissement».

Aux articles D.4, § 2, alinéa 2, 2°, D.179, D.218, § 2, 
alinéa 3, D.222, § 3, D.252, § 3, 1°, D.276, 1°, D.332, 
§ 2, 1°, alinéa 2, et 5°, D.333, § 2, alinéa 2, c., D.345, 
§ 1er, § 3, alinéa 2, § 4, alinéa 1er, et § 9, du même livre, 
les mots «organismes d’épuration» sont remplacés par 
les mots «organismes d’assainissement».

L’intitulé de la section 2 du chapitre Ier du titre III de 
la partie III du Livre II est remplacé comme suit :

«Section 2 – Organismes d’assainissement».»

–  Adopté.

«Art. 2

A l’article D.2, 39°, du même livre, il est ajouté un 
quatrième tiret rédigé comme suit :

«– � gadoues issues de la vidange de fosses septiques ou 
de systèmes d’épuration analogues et qui sont des-
tinées à être déversées et traitées dans une station 
d’épuration des eaux.».»

–  Adopté.

«Art. 3

A l’article D.2 du même livre, le point 41°, c., est 
remplacé par le point 41°, c., suivant :

«c. �les eaux usées distinctes des eaux usées définies 
aux points a. et b. ci-dessus provenant d’établisse-
ments déversant une charge polluante journalière 
inférieure ou égale à 100 E.H. avant traitement 
et exemptes de substances dangereuses telles que 
définies à l’article D.2, 79°, à l’exclusion des éta-
blissements désignés par le Gouvernement pour 
lesquels les eaux usées sont nuisibles aux égouts 
ou au fonctionnement normal d’une station d’épu-
ration ou au milieu récepteur et ne peuvent pas être 
classées comme eaux usées domestiques.

L’E.H. visé à l’alinéa précédent représente une unité 
de charge polluante ayant :

–  une demande biochimique d’oxygène en cinq 
jours (D.B.O.5) de 60 grammes par jour ;

–  une demande chimique en oxygène (D.C.O.) de 
135 grammes par jour ;

–  une teneur en matières en suspension (M.E.S.) de 
90 grammes par jour ;

–  une teneur en azote total de 9,9 grammes par 
jour ;

–  une teneur en phosphore total de 2,2 grammes 
par jour ;

–  un débit de 0,18 m3 par jour ;».»

–  Adopté.

«Art. 4

A l’article D.2 du même livre, le point 41° est com-
plété par un d. rédigé comme suit :

«d. �par assimilation, les gadoues issues de la vidange de 
fosses septiques ou de systèmes d’épuration analo-
gues et qui sont destinées à être déversées et traitées 
dans une station d’épuration des eaux.».»

–  Adopté.

«Art. 5

A l’article D.4, § 3, du même livre, il est introduit un 
alinéa 3 rédigé comme suit :

«Pour le 31 mars au plus tard, chaque distributeur 
lui communique le rendement moyen, de l’année anté-
rieure, de son réseau. Les modalités de calcul du rende-
ment moyen sont fixées par le Gouvernement.».»

–  Adopté.

«Art. 6

L’article D.32 du même livre est remplacé comme 
suit :

«Art. D.32.  –  § 1er. A l’initiative de pouvoirs 
locaux, d’opérateurs du cycle de l’eau ou d’associa-



29P.W.  -  C.R.I. 4 (2007-2008)  -  7 novembre 2007

tions, il peut être créé un contrat de rivière au sein de 
chaque sous-bassin hydrographique. Par dérogation 
octroyée conformément aux modalités arrêtées par le 
Gouvernement, il peut être créé plusieurs contrats de 
rivière par sous-bassin hydrographique.

Le contrat de rivière est constitué des trois groupes 
suivants :

– � les membres proposés par les conseils communaux 
et les conseils provinciaux concernés ;

– � les membres proposés par les acteurs locaux ;

– � les membres proposés par les administrations et les 
organes consultatifs concernés.

Les acteurs locaux visés à l’alinéa précédent sont :

– � les associations actives dans le domaine environne-
mental ;

– � les acteurs liés aux différentes activités qui ont un 
impact significatif sur le sous-bassin hydrographi-
que, tels l’agriculture, la sylviculture, les entreprises, 
l’artisanat, le commerce, les sports, le tourisme ;

– � les acteurs liés aux activités culturelles et éducatives 
qui s’exercent dans le même sous-bassin.

Les organes de décision sont organisés de manière à 
être représentatifs des associés, sans qu’il y ait prédo-
minance d’un groupe d’associés, en ce compris celui 
constitué par les communes et les provinces.

§ 2.  En cas de pluralité de contrats de rivière au sein 
d’un même sous-bassin hydrographique, ils coordon-
nent leur action suivant les modalités déterminées par 
le Gouvernement.

§ 3.  Le contrat de rivière a pour objet d’informer et 
de sensibiliser de manière intégrée, globale et concer-
tée le cycle de l’eau et d’organiser le dialogue entre 
l’ensemble de ses membres en vue d’établir un proto-
cole d’accord.

Ce protocole d’accord contribue à atteindre les 
objectifs environnementaux établis aux articles D.1er 

et D.22 en engageant ses signataires, chacun dans le 
cadre de ses responsabilités, à atteindre des objectifs 
déterminés.

Le Gouvernement peut attribuer au contrat de rivière 
des missions techniques.

§ 4.  Le Gouvernement peut octroyer des subventions 
au contrat de rivière selon les règles qu’il détermine. Il 
peut les conditionner à un programme d’activité.

Le contrat de rivière établit un rapport annuel d’ac-
tivités. En cas de pluralité de contrats de rivière au sein 
d’un même sous-bassin hydrographique, un rapport 
annuel d’activités coordonné par sous-bassin hydro-
graphique est établi.

L’évaluation du contrat de rivière est réalisée 
annuellement par la Direction générale des ressources 

naturelles et de l’environnement, Division de l’eau, et 
communiquée au Ministre ayant l’Eau dans ses attri-
butions.».»

–  Adopté.

«Art. 7

A l’article D.38 du même livre, les mots «l’ouvrage 
d’Art.D.» sont remplacés par les mots «l’ouvrage 
d’art.».»

–  Adopté.

«Art. 8

A l’article D.159, 2°, 5° et 6°, du même livre, les 
mots «des eaux pluviales» sont supprimés.»

–  Adopté.

«Art. 9

A l’article D.161, 1°, du même livre, les mots «et 
les eaux de surface» sont remplacés par les mots  
«, les eaux de surface et les voies artificielles d’écou-
lement».»

–  Adopté.

«Art. 10

A l’article D.174, § 1er, alinéa 2, du même livre, 
les mots «au jour de la demande du permis d’environ-
nement» sont remplacés par les mots «au jour de la 
publication au Moniteur belge de l’arrêté relatif à l’éta-
blissement d’une zone de prévention, sauf dérogation 
accordée par le Gouvernement».»

–  Adopté.

«Art. 11

A l’article D.184, alinéa 1er, du même livre, les mots 
«l’article 191» sont remplacés par les mots «l’arti- 
cle D.192».»

–  Adopté.

«Art. 12

A l’article D.195, alinéa 2, du même livre, les mots 
«L’extension éventuelle du réseau» sont remplacés par 
les mots «L’extension éventuelle ou le renforcement du 
réseau».

Au même article D.195, deuxième phrase, deuxième 
tiret, les mots «ou d’un renforcement» sont insérés 
entre le mot «extension» et les mots «en dehors d’une 
voie publique existante».

Au même article D.195, deuxième phrase, le troi-
sième tiret «–  au-delà des cinquante premiers mètres, 
lorsqu’il s’agit d’une autre demande d’extension, 
l’extension des cinquante mètres étant à charge du 
distributeur» est remplacé par les mots «– au-delà 
des cinquante premiers mètres, lorsqu’il s’agit d’une 
autre demande d’extension ou de renforcement pour 
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un immeuble destiné au logement, l’extension ou le 
renforcement des cinquante premiers mètres étant à 
charge du distributeur».»

–  Adopté.

«Art. 13

A l’article D.197, alinéa 3, du même livre, la der-
nière phrase «Un compteur supplémentaire sera, dans 
ce cas, prévu pour l’enregistrement des consommations 
communes.» est remplacée par le texte suivant :

«Un compteur supplémentaire peut, dans ce cas, 
être prévu pour l’enregistrement des consommations 
communes. En cas de modification du nombre de loge-
ments, commerces ou bâtiments, la transformation du 
raccordement est à charge du demandeur.».»

–  Adopté.

«Art. 14

A l’article D.202, alinéa 1er, quatrième tiret, du 
même livre, les mots «l’article 198» sont remplacés 
par les mots «l’article D.207».»

–  Adopté.

«Art. 15

A l’article D.217, alinéa 2, du même livre, les mots 
«plan communal général d’égouttage» sont remplacés 
par les mots «plan d’assainissement par sous-bassin 
hydrographique».»

–  Adopté.

«Art. 16

A l’article D.219 du même livre, les mots «à la 
Région tous les deux ans» sont remplacés par les mots 
«à la S.P.G.E. et aux organismes d’assainissement 
agréés, en vue de la réalisation des plans d’assainis-
sement par sous-bassin hydrographique et leurs mises 
à jour,».»

–  Adopté.

«Art. 17

L’article D.220, alinéa 1er, du même livre est rem-
placé comme suit :

«Le conseil communal édicte un règlement commu-
nal qui complète les obligations d’évacuation des eaux 
usées dérivant du règlement général d’assainissement 
visé à l’article D.218, § 1er, relativement à la fixation 
de la rémunération et des modalités à appliquer pour 
tout travail de raccordement à l’égout sur le domaine 
public.».»

–  Adopté.

«Art. 18

§ 1er.  A l’article D.222 du même livre, le paragra-
phe 2 est remplacé par le texte suivant :

«§ 2.  Les vidangeurs agréés sont tenus d’éliminer 
les gadoues soit en les remettant à une station d’épu-
ration désignée à cette fin par un organisme d’assai-
nissement, conformément au paragraphe 3, soit gérées 
conformément aux dispositions relatives à la gestion 
des déchets.».

§ 2.  Au même article, il est ajouté un paragraphe 4 
libellé comme suit :

«§ 4.  Le traitement par un organisme d’assainisse-
ment agréé des gadoues de fosses septiques et de sys-
tèmes d’épuration analogues est assuré gratuitement 
par l’organisme d’assainissement agréé si les gadoues 
résultent exclusivement du traitement d’eaux usées 
domestiques produites en Région wallonne.».»

–  Adopté.

«Art. 19

A l’article D.223, § 1er, du même livre, il est inséré 
un troisième alinéa rédigé comme suit :

«Par «gestionnaire», il faut entendre, selon le cas, 
l’exploitant, le propriétaire ou le maître d’ouvrage 
d’installations de production ou de distribution d’eau 
ou de collecte ou d’assainissement des eaux usées, 
au nom duquel la demande de déclaration d’utilité 
publique a été introduite ou toute personne qui lui 
succéderait par la suite dans l’exploitation, la maîtrise 
d’ouvrage ou la propriété desdites installations.».»

–  Adopté.

«Art. 20

A l’article D.223, § 2, du même livre, l’alinéa 2 est 
remplacé comme suit :

«L’indemnité fait l’objet d’un paiement unique qui 
tient lieu d’indemnité forfaitaire.».»

–  Adopté.

«Art. 21

L’article D.223, § 2, du même livre est complété 
comme suit :

«En cas d’indivision entre plusieurs détenteurs de 
droits réels sur le terrain grevé de la servitude, le mon-
tant de l’indemnité forfaitaire est réparti entre eux au 
prorata de leurs quotités respectives dans l’indivision.

En cas de démembrement du droit de propriété  
attaché au terrain grevé de la servitude, le montant de 
l’indemnité forfaitaire est payé au détenteur du droit 
réel de jouissance sur l’immeuble concerné, sans pré 
judice du recours éventuel du nu-propriétaire, du 
bailleur emphytéotique ou du tréfoncier contre ce 
détenteur du droit réel sur la base des règles de droit 
civil auxquelles sont soumises leurs relations.

En cas de servitude contractuelle ou légale existante 
grevant le terrain occupé, le montant de l’indemnité 
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forfaitaire est payé intégralement au propriétaire du 
fonds qui en est grevé, sans préjudice du recours éven-
tuel du bénéficiaire de la servitude existante contre ce 
propriétaire sur la base des règles de droit civil aux-
quelles sont soumises leurs relations.».»

–  Adopté.

«Art. 22

A l’article D.223, § 3, 1°, du même livre, les mots 
«et la redevance à payer par le demandeur pour l’exa-
men du dossier» sont supprimés.»

–  Adopté.

«Art. 23

L’article D.223, § 3, 2°, du même livre est remplacé 
comme suit :

«2° � le mode de calcul et d’indexation de l’indemnité 
visée au paragraphe 2. Il peut fixer des valeurs de 
base différentes à utiliser pour ce calcul en fonc-
tion notamment du type d’installations concernées, 
de la situation géographique et de l’affectation des 
terrains occupés.».»

–  Adopté.

«Art. 24

A l’article D.224 du même livre, à la suite de l’ali-
néa 2, il est inséré deux alinéas rédigés comme suit :

«En cas d’infraction aux interdictions et prescrip-
tions prévues par ou en vertu du présent article, le 
gestionnaire a le droit de démolir les constructions  
érigées et les plantations et de remettre les lieux dans 
leur état primitif, ainsi que de prendre toutes les mesu-
res conservatoires jugées utiles, le tout aux frais du 
contrevenant, sans préjudice des dommages et intérêts 
auxquels l’infraction pourrait donner lieu.

Si l’infraction ne fait pas obstacle à une intervention 
nécessaire d’urgence sur les installations bénéficiant de 
la servitude, le gestionnaire est cependant tenu de mettre 
préalablement le contrevenant en demeure de mettre fin 
immédiatement à l’infraction et de remettre les lieux 
dans leur état primitif. Il fixe à cet effet au contrevenant 
un délai qui ne peut être inférieur à trente jours.».»

–  Adopté.

«Art. 25

L’alinéa 3 de l’article D.224 du même livre devient 
l’alinéa 1er de l’article D.224 bis.

A la suite de cet alinéa 1er, il est inséré les alinéas 
suivants, rédigés comme suit :

«Lorsque le gestionnaire achète ou exproprie à 
la demande du propriétaire tout ou partie du terrain 
occupé par ce dernier, l’indemnité forfaitaire perçue en 
contrepartie de la servitude d’utilité publique grevant 

le terrain concerné est constitutive d’une avance sur le 
prix d’acquisition ou l’indemnisation d’expropriation 
à convenir à l’amiable ou à fixer le cas échéant par le 
juge dans le cadre de la procédure d’expropriation.

Pour la fixation de ce prix ou de cette indemnisation 
d’expropriation, il n’est pas tenu compte de la moins-
value résultant des contraintes liées à l’occupation du 
terrain par les installations du gestionnaire.

Le cas échéant, le solde positif entre le prix d’acqui-
sition ou l’indemnisation d’expropriation et l’avance 
perçue est majoré d’un intérêt calculé au taux d’intérêt 
légal en vigueur sur la période prenant cours à la date 
du début d’occupation effective du terrain par le ges-
tionnaire et prenant fin à la date de la première offre 
amiable d’acquisition adressée par le gestionnaire au 
propriétaire.».»

–  Adopté.

«Art. 26

Il est inséré un article D.224 ter au même livre, 
rédigé comme suit :

«Art. D.224 ter.  –  Sauf dans le cas de l’achat de tout 
ou partie du terrain grevé de la servitude d’utilité publi-
que par le gestionnaire, le propriétaire de ce terrain ou 
le titulaire de droits réels sur ce bien a l’obligation de 
déclarer l’existence de cette servitude dans tout acte 
sous seing privé ou authentique, translatif ou déclaratif 
de propriété, de jouissance pour plus de neuf ans, d’em-
phytéose ou de superficie de tout ou partie du terrain, y 
compris dans les actes constatant un bail à ferme.».»

–  Adopté.

«Art. 27

L’article D.228, alinéa 3, du même livre est com-
plété comme suit :

«Le Gouvernement peut déterminer la méthode et la 
formule de calcul du C.V.D.».»

–  Adopté.

«Art. 28

L’article D.229 du même livre est remplacé comme 
suit :

«Art. D.229.  –  Le C.V.A. n’est pas appliqué, dans 
le cadre de la tarification prévue à l’article D.228, dans 
les cas suivants :

– � sur la fraction du volume total prélevé qui est déver-
sée sous la forme d’eaux usées industrielles, lorsque 
l’usager est soumis à la taxe sur le déversement des 
eaux usées industrielles ;

– � lorsque l’usager bénéficie d’une exemption, en appli-
cation de l’article D.288 ;

– � sur les volumes d’eaux usées agricoles assimilées 
aux eaux usées domestiques des établissements où 
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sont gardés ou élevés des animaux qui répondent aux 
conditions arrêtées par le Gouvernement wallon, à 
l’exception du volume égal à la consommation pré-
sumée du ménage, soit 100 m3.».»

–  Adopté.

«Art. 29

A l’article D.253 du même livre, l’alinéa 2 est rem-
placé comme suit :

«Les volumes d’eau produits destinés à être distri-
bués en Région wallonne et sur la base desquels les 
distributeurs assument proportionnellement l’assai-
nissement des eaux usées sont calculés sur la base des 
volumes d’eau distribués et facturés aux consomma-
teurs.».»

–  Adopté.

«Art. 30

A l’article D.276, 1°, du même livre, les mots «qui 
occupent au moins sept personnes et» sont supprimés.

L’article D.276, 2°, du même livre est supprimé.»

–  Adopté.

«Art. 31

A l’article D.279 du même livre, la formule :

«•N1 = (Q/180) (a + ((0.3*MS) / 500)

•N1 = + 0.45 (D.C.O./ 525)*(0.4 + 0.6 d)»

est remplacée par la formule :

«•N1 = (Q/180) (a + ((0.3*MS) / 500)

 + 0.45 (D.C.O./ 525)*(0.4 + 0.6 d)».»

–  Adopté.

«Art. 32

A l’article D.288, alinéas 1er et 2, du même livre, 
il est inséré les mots «ou du C.V.A.» après les mots 
«restitution de la taxe».»

–  Adopté.

«Art. 33

A l’article D.317, alinéa 2, du même livre, les mots 
«l’article 220» sont remplacés par les mots «l’arti- 
cle D.218».»

–  Adopté.

«Art. 34

A l’article D.321, 4° et 5°, du même livre, les mots 
«l’article 64» sont remplacés par les mots «l’arti- 
cle D.21».»

–  Adopté.

«Art. 35

A l’article D.331, § 1er, alinéa 2, du même livre, les 
mots «Les lois coordonnées sur les sociétés commer-

ciales lui sont applicables» sont remplacés par les mots 
«Le Code des sociétés lui est applicable».»

–  Adopté.

«Art. 36

A l’article D.340, § 2, alinéa 1er, 1° et 2°, du même 
livre, les mots «par le conseil d’administration de la 
S.P.G.E.» sont remplacés par les mots «par le conseil 
d’administration d’Aquawal».

A l’article D.340, § 2, dernier alinéa, les mots «et 
les vice-présidents de la S.P.G.E. ou leurs délégués»  
sont remplacés par les mots «du comité de direction de 
la S.P.G.E. ou ses délégués».»

–  Adopté.

«Art. 37

A l’article D.344, 5°, du même livre, les mots «aux 
règles des articles 317 et 322» sont remplacés par les 
mots «à l’article D.222».

Au même article D.344, le point 7° est remplacé 
comme suit :

«7° � exécuter, à la demande du Gouvernement ou de la 
S.P.G.E., d’autres missions en matière d’assainis-
sement public ;».

Au même article D.344, il est ajouté un point 10° dont 
le libellé est le suivant :

«10° � rendre des avis aux exploitants qui se raccordent au 
réseau d’égouttage ou de collecte, concernant les 
déversements des eaux usées industrielles selon 
les modalités fixées par le Gouvernement.».»

–  Adopté.

«Art. 38

A l’article D.393, 1°, du même livre, les mots «de 
prévenir» sont insérés entre les mots «la protection des 
eaux de surface et» et les mots «la pollution des eaux 
souterraines».

A l’article D.393, 5°, du même livre, le premier tiret 
est remplacé comme suit :

« – � soit sans disposer de l’agrément requis en vertu de 
l’article D.222 ;».»

–  Adopté.

«Art. 39

Aux articles D.407, D.408, D.409 et D.410 du 
même livre, le terme «176» est remplacé par le terme 
«D.177», à l’article D.409, § 1er, 1°, les termes «et 
D.177» sont ajoutés après le terme «173», à l’article 
D.409, § 2, les termes «et D.177» sont insérés entre le 
terme «176» et les termes «et des».»

–  Adopté.
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«Art. 40

Il est inséré un article D.413 bis au même livre, 
libellé comme suit :

«Art. D.413 bis.  –  Le Gouvernement peut établir 
des amendes administratives contre les infractions aux 
dispositions du chapitre III du titre VII de la partie II.

Le montant de l’amende est compris entre 50 euros 
et 50.000 euros. Au 1er janvier de chaque année, ce 
montant est automatiquement et de plein droit indexé 
sur la base de l’indice des prix à la consommation en 
vigueur six semaines avant la date de l’indexation.

Le Gouvernement détermine les modalités d’appli-
cation et de calcul de l’amende, ainsi que la procédure 
fixant les règles de notification de la décision d’appli-
quer l’amende, les modalités de paiement de celle-ci, 
ainsi que les conditions permettant au contrevenant de 
faire valoir ses observations par audition.

L’amende administrative est infligée par le fonction-
naire dirigeant de la Direction générale des ressources 
naturelles et de l’environnement, Division de l’eau. Le 
contrevenant est informé, selon les modalités détermi-
nées par le Gouvernement, de la sanction administra-
tive qu’il encourt.

Le contrevenant dispose d’un droit de recours contre 
la décision d’appliquer l’amende. Ce recours est intro-
duit, sous peine de forclusion, dans le mois de la notifi-
cation de la décision d’appliquer l’amende par voie de 
requête devant le Tribunal de police selon la procédure 
civile. Le recours devant le Tribunal de police est un 
recours de pleine juridiction. Il est suspensif. Le juge-
ment du Tribunal n’est pas susceptible d’appel.

En cas de défaut de paiement de l’amende admi-
nistrative dans les délais déterminés par le Gouver-
nement, l’amende peut être recouvrée par contrainte. 
La contrainte est visée et déclarée exécutoire par le 
fonctionnaire dirigeant susvisé. Le Gouvernement fixe 
également la procédure de notification et les délais 
applicables. La contrainte est régie par les dispositions 
contenues dans la cinquième partie du Code judiciaire 
relative à la saisie conservatoire et aux voies d’exécu-
tion. Le paiement de l’amende éteint l’action publi-
que.».»

–  Adopté.

«Art. 41

A l’article D.414, § 1er, 2°, du même livre, les mots 
«l’article D.420» sont remplacés par les mots «l’arti-
cle D.183».»

–  Adopté.

«Art. 42

A l’article D.417, alinéa 1er, du même livre, les 
mots :

«où A =
       la consommation facturée

	 durée du cycle de la facturation»

sont remplacés par les mots :

«où A = la consommation facturée divisée par la durée 
du cycle de la facturation.».»

–  Adopté.

«Art. 43

Il est créé un nouvel article D.445 dans le même 
livre dont le contenu est le suivant :

«Art. D.445. – Lorsqu’un usager est alimenté par 
plusieurs raccordements existant avant le 1er janvier 
2008, par dérogation, le volume à prendre en consi-
dération pour l’établissement de la facturation est la 
somme de l’ensemble des volumes fournis par ces rac-
cordements. Les redevances et autres frais liés aux dif-
férents raccordements restent d’application de manière 
individualisée par raccordement.

Cette disposition n’est d’application que dans 
le cadre de raccordements comptabilisant plus de 
5.000 m3 alimentant un seul et même abonné et usager 
final, pour autant que les raccordements alimentent un 
site géographique unique localisé en un même endroit 
et d’un seul tenant sans prendre en compte les routes 
ou voiries séparatives.

L’usager souhaitant bénéficier de cette dérogation 
doit en introduire la demande auprès de son distribu-
teur qui, après examen de la recevabilité, doit l’appli-
quer dès l’exercice en cours de facturation en fonction 
de la date d’introduction de la demande, sauf déroga-
tion accordée par le Ministre de l’Eau sur la base d’un 
rapport motivé. Cette demande doit être renouvelée 
tous les trois ans.».»

–  Adopté.

«Art. 44

Les articles D.224, alinéa 3, D.287 et D.433 du 
même livre sont abrogés.»

–  Adopté.

«Art. 45

A l’annexe I, in fine, du même livre, le point «Remar-
ques» est remplacé par le point suivant :

«Remarques :

1.  Appartiennent au groupe I, les entreprises dont 
la consommation d’eau est basse (10 m3 par 1.000 kg 
de poids abattu) et qui ont pris de bonnes précautions 
pour recueillir le sang et sans traitement ou transport 
humide de plumes ou de déchets.

Appartiennent au groupe II, les entreprises qui pra-
tiquent uniquement des traitements et/ou le transport 
humide de plumes ou de déchets.
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Appartiennent au groupe III, les entreprises qui pra-
tiquent le transport humide de plumes ou de déchets, 
et, en outre, toutes les entreprises de cuisson de poulets 
ainsi que toutes les entreprises qui n’appartiennent pas 
aux groupes I et II.

2.  Il faut entendre par laiterie assainie, la laiterie 
dans laquelle de bonnes précautions ont été prises 
pour limiter le degré de pollution, telles que recueillir 
les égouttures de lait, retenir le dépôt de l’eau qui a 
servi au lavage du beurre, recueillir les résidus de 
pressurage, prévenir les fuites d’eau, etc.

3.  Pourcentage de réduction lié à la mise en œuvre 
de certaines mesures :

a.  utilisation d’aliments à haute digestibilité : 30 % ;

b. � filtration sur filtre rotatif à la sortie des bassins 
d’élevage : 75 % ;

c. � lagune de décantation de dimension adaptée au 
débit avec reprise périodique des boues : 50 %.

En cas d’utilisation d’aliments à haute digesti-
bilité et de mise en œuvre d’un des procédés b. ou c. 
ci-dessus, une réduction globale pouvant aller jusqu’à 
100 % peut être consentie si une campagne d’analyses 
réalisées sur instruction et sous contrôle de l’adminis-
tration a conclu à la disparition totale ou quasi totale 
de la charge polluante mesurable.».»

–  Adopté.

«Art. 46

L’article 6 du présent décret entre en vigueur à la 
date fixée par le Gouvernement.»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AUX SUBSIDES

POUR INVESTISSEMENTS
DANS LES ÉTABLISSEMENTS D’ACCUEIL

POUR PERSONNES ÂGÉES
(Doc. 642 (2006-2007) - Nos 1 à 4)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret relatif aux subsides pour investisse-
ments dans les établissements d’accueil pour person-
nes âgées.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission de 
l’Action sociale et de la Santé.

Je souhaite rappeler aux Membres que conformé-
ment à l’article 50, alinéa 2 de la Loi spéciale de Réfor-

mes institutionnelles du 8 août 1980, les Membres du 
Parlement wallon qui ont exclusivement ou en premier 
lieu prêté serment en allemand ne peuvent participer au 
vote sur des matières communautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. le Rapporteur, M. Daerden étant absent pour 
l’instant, je vous propose de prendre en référence le 
rapport écrit.

La parole est à M. Procureur.

M. Procureur (cdH). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, en sa séance 
du 12 mai 2005, le Gouvernement wallon prenait 
acte de l’état d’avancement de la première opération 
de financement alternatif des infrastructures médico-
sociales, le CRAC 1. Le Gouvernement marquait aussi 
son accord sur le plafonnement de la subsidiation des 
investissements dans le secteur des maisons de repos 
et/ou de soins à 60 %, et il s’engageait à adapter la 
réglementation en vigueur.

Le rapport de la Cour des comptes du 26 avril 2005 
établissait en effet que les budgets mis à disposition 
dans le cadre du financement alternatif étaient tout à 
fait insuffisants pour couvrir les besoins en matière de 
subsides aux infrastructures pour le secteur des mai-
sons de repos et/ou de soins pour personnes âgées.

Depuis plusieurs années déjà, dans le but d’aider le 
plus grand nombre possible d’institutions, la Région wal-
lonne ne subventionne plus les travaux qu’à concurrence 
de 60 %, alors que la législation autorise pourtant, dans 
certains cas, l’octroi de subsides à hauteur de 90 %.

Dès lors, dans un souci de transparence vis-à-vis 
des institutions, il convient de mettre enfin notre légis-
lation en phase avec la pratique et de ne plus prévoir 
qu’un taux de subsides de maximum 60 % du coût des 
investissements. Il est donc essentiel d’adopter ce nou-
veau cadre légal qui règle l’octroi des subsides pour la 
construction d’établissements d’accueil pour person-
nes âgées et d’abroger la loi du 22 mars 1971 qui n’a 
plus lieu d’exister.

Globalement, on peut dire que la réforme proposée 
est très constructive et j’y vois six raisons :

– � ce projet de décret a été accueilli favorablement par 
le secteur ;

– � il va incontestablement dans le sens de la Déclaration 
de politique régionale ;

– � il prévoit un cadre légal pour la subsidiation, non seu-
lement pour les maisons de repos, mais aussi pour les 
résidences-services, les centres d’accueil de jour et 
les courts-séjours ;

– � cette réforme apporte une meilleure sécurité juri-
dique pour notre Région quant à ses décisions en 
matière d’octroi de subsides ;
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– � la prise en compte des conditions de développement 
durable et d’accessibilité des établissements d’ac-
cueil pour l’octroi des subsides est également prévue 
grâce à un amendement que j’ai déposé en séance de 
commission ;

– � enfin, dans un souci de simplification et d’homogé-
néité de la réglementation, les procédures d’instruc-
tion des dossiers sont revues en vue de faciliter la vie 
des demandeurs.

S’il est vrai, comme nos Collègues MR l’ont très 
justement rappelé en commission, que le Conseil  
supérieur des villes, communes et provinces de la 
Région wallonne n ‘a pas été consulté sur le texte final, 
et ce, malgré la demande du Conseil d’État, ceci peut 
notamment se justifier par le fait que le présent projet 
de texte rencontre bien les remarques générales formu-
lées par le Conseil dans son premier avis. Le Conseil 
supérieur relevait ainsi notamment, dans son avis du  
6 février 2006, que les montants des crédits prévus pour 
les investissements dans les maisons de repos ne per-
mettaient pas de rencontrer les besoins. Tout le monde 
est parfaitement conscient des besoins du secteur.

Il ressort, en effet, d’un relevé récent de l’adminis-
tration wallonne que les demandes de subsides pen-
dantes pour le secteur seraient de plus de 200 millions 
d’euros d’ici 2013. Les réalités budgétaires sont ce 
qu’elles sont, nous le savons tous. Il n’en demeure pas 
moins que les pouvoirs publics doivent prendre leurs 
responsabilités pour trouver des réponses aux besoins 
en places d’accueil pour nos aînés, besoins qui sont en 
constante augmentation.

On sait qu’il y a aujourd’hui, en Région wallonne, 
plus de 570.000 personnes de 65 ans et plus, ce qui 
représente environ 16 % de notre population. En 2030, 
ce pourcentage passera à 23 % et, en 2050, à 25 %. 
L’espérance de vie ne cesse de croître, nous le savons 
tous. Les scientifiques estiment que, chaque année, 
notre espérance de vie augmente d’une saison. L’allon-
gement de la vie peut être considéré comme une évolu-
tion positive, comme une formidable conquête pour le 
21ème siècle, mais à certaines conditions.

Face à cette évolution, deux attitudes sont possi-
bles : attendre ou anticiper. Le Gouvernement wallon 
a choisi d’anticiper et le groupe cdH ne peut que s’en 
réjouir et le féliciter.

D’abord, des moyens exceptionnels ont été dégagés 
le 19 octobre 2005 dans le cadre de l’axe 2 du PST 3 
«Inclusion sociale». Ces moyens supplémentaires ont 
été prévus pour apporter des réponses appropriées 
aux difficultés d’accueil en institution des personnes 
et, plus particulièrement, dans le cadre des prises en 
charge alternatives.

On s’en souvient aussi, le 11 octobre dernier, le Gou-
vernement wallon s’est réuni sur la seule thématique du 

vieillissement. Plusieurs mesures importantes ont pu 
être décidées, notamment le déblocage par financement 
alternatif d’une nouvelle enveloppe de subvention aux 
investissements pour les maisons de repos dans notre 
Région. Aux 100 millions déjà investis depuis 2001 et 
leur reliquat qui vient d’être réparti entre six CPAS, ce 
sont 80 millions qui s’ajoutent aujourd’hui.

En effet, outre les éléments relatifs à la sécurité 
incendie et la réponse aux normes en vigueur, d’autres 
éléments doivent pouvoir être pris en considération tels 
que la sécurité sanitaire ou encore l’accessibilité finan-
cière pour les résidents. Toute la question sera mainte-
nant de voir comment se répartira cette somme entre 
public et privé associatif. Le Gouvernement devra 
donc se montrer, et nous n’en doutons pas, soucieux 
d’impartialité et de répartition territoriale cohérente. 
Aussi, ne serait-il pas opportun de réfléchir à la possi-
bilité de mettre en place pour l’avenir des partenariats 
ou d’autres collaborations entre le secteur privé et le 
secteur public ?

Un certain nombre d’acquis récents démontrent donc 
que, pour le Gouvernement wallon, le soutien au bien-
être des seniors est une priorité. On peut ainsi citer, 
pour exemple, la création de logements spécifiques 
pour les seniors via l’approbation par le Gouverne-
ment de la circulaire relative à la stratégie communale 
en matière de logement 2007-2012. On peut aussi 
rappeler l’augmentation permanente des investisse-
ments dans les services d’aide et de soins à domicile 
ou encore l’amélioration significative des conditions 
de vie dans les maisons de repos via, notamment, le 
renforcement des normes de qualité, le développement 
obligatoire des projets de vie dans les institutions et 
l’introduction de mécanismes de limitation de l’aug-
mentation des tarifs.

Mais il est primordial de ne pas s’arrêter en si bon 
chemin. D’autres objectifs méritent encore d’être pour-
suivis et j’en citerai seulement quelques-uns :

– � la poursuite de l’investissement dans les services 
d’aide aux familles et aux personnes âgées ;

– � la lutte contre la maltraitance envers les personnes 
âgées ;

– � la généralisation à toutes les communes de notre 
Région d’un Conseil consultatif des seniors ;

– � la prise en considération de l’évolution des besoins 
des personnes handicapées vieillissantes ;

– � la participation toujours plus active des seniors à la 
vie en société par des activités de loisirs accessibles ;

– � l’amélioration globale de l’accessibilité et de la sécu-
rité des espaces publics et privés ;

– � la promotion de l’habitat intergénérationnel ;

– � enfin, un dernier objectif particulièrement impor-
tant dans le cadre de ce fameux allongement de  
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l’espérance de vie, je veux parler du développement 
des soins palliatifs. (Applaudissements sur les bancs 
de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Daerden.

M. Daerden (PS). – Monsieur le Président, permet-
tez-moi quelques considérations personnelles concer-
nant ce projet de décret important ayant obtenu un 
large consensus sur le fond de son contenu et c’est bien 
là l’essentiel.

En fait, il s’agit d’un texte important, car nous avons 
probablement tous, directement ou indirectement, un 
proche, un ami, un membre de la famille qui est dans 
une maison de repos, dans une résidence-services ou 
qui a fait un passage dans un centre d’accueil de jour. 
C’est dire, tout simplement, si la portée de ce projet de 
décret a une importance considérable dans le quotidien 
de nos concitoyens.

Je me permettrai donc de rappeler les grands objec-
tifs poursuivis par ce projet de décret.

Il s’agit tout d’abord de généraliser l’intervention 
régionale à un taux de 60 % maximum pour les inves-
tissements dans les maisons de repos, les résidences-
services et les centres d’accueil de jour, abrogeant ainsi 
la loi du 22 mars 1971 qui prévoyait une intervention 
jusqu’à 90 %.

Dans la pratique, comme l’a souligné M. le Minis-
tre, cela faisait des années que, dans le but d’aider le 
plus grand nombre possible d’institutions, la Région 
ne subventionnait plus qu’à concurrence de 60 %. Il 
s’agit donc ici de mettre la législation en phase avec la 
réalité de terrain.

Le second grand objectif est de créer un cadre légal 
pour le financement des infrastructures de nouveaux 
services à destination de la personne âgée, à savoir les 
maisons de repos, les résidences-services et les cen-
tres d’accueil de jour. Ce cadre permettra de favoriser 
l’équilibre qui doit exister entre le secteur commercial, 
le secteur associatif et le secteur public, ainsi qu’entre 
l’ensemble des arrondissements wallons. Cela permet-
tra, en outre, de répondre à un plus grand nombre de 
dossiers qui sont encore en attente et nous savons com-
bien il y en a.

La problématique du troisième âge doit être une pré-
occupation constante, permanente pour chacun d’entre 
nous et les décisions prises par le Gouvernement wal-
lon pour le secteur, début octobre, lors de sa session 
spécialement consacrée à nos aînés, devraient tous 
nous réjouir.

Oui, c’est vrai, mettre aux normes l’ensemble des 
infrastructures demande des moyens conséquents et le 
groupe PS a bien compris, Monsieur le Ministre, votre 

souci de répondre au mieux à l’ensemble des demandes. 
Mais, également au nom du groupe socialiste, je tiens 
à rappeler notre souci d’un subventionnement équilibré 
sur l’ensemble des arrondissements qui constituent le 
territoire wallon, tout comme nous souhaitons qu’un 
équilibre soit préservé entre l’offre privée commerciale, 
l’offre publique et l’offre privée associative.

En effet, l’accès à un outil de qualité et de proximité 
est l’objectif que nous ne devons jamais perdre de vue. 
Le futur se construit dès aujourd’hui. C’est maintenant 
que nous devons contribuer à relever le défi de l’aug-
mentation de l’espérance de vie. Voilà pourquoi notre 
groupe votera le projet de décret qui vous est proposé. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Magnette.

M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le Pré-
sident, je ne serai pas long puisque les Membres de 
la commission ont été très précis et très clairs sur les 
intentions de cette réforme et sur le contexte général 
dans lequel elle s’insère. Je voudrais juste faire deux 
petites remarques.

Tout d’abord, cette réforme trouve son origine dans 
une remarque de la Cour des comptes qui soulignait l’in-
suffisance du subventionnement et vient rappeler que le 
Gouvernement a pris ce défi à bras-le-corps. Dans le 
prolongement des efforts qui avaient été accomplis pré-
cédemment, nous avons pu dégager un crédit alternatif 
de 80 millions, vous le savez, pour permettre un plan 
de financement pour les années 2008-2010, en espérant 
que mon successeur prolonge à nouveau ces efforts.

Deuxième remarque, un député a soulevé tout à l’heure 
que parfois les Ministres n’aimaient pas accueillir des 
amendements parlementaires, pensant sans doute que le 
texte qu’ils présentaient était parfait. Je voudrais, pour 
ma part, souligner que je me suis réjoui d’accueillir 
deux amendements : l’un qui durcissait en quelque sorte 
un peu le texte, puisqu’il précisait les conditions d’oc-
troi des subventions liées au développement durable et 
à l’accessibilité que nous avions prévu de faire figurer 
dans l’arrêté – mais pour en assurer une plus grande 
sécurité juridique, nous avons accepté qu’il figure dans 
le décret lui-même – et l’autre qui assouplit d’une cer-
taine manière le décret puisque les frais éligibles avaient 
été fixés à 5 % pour les frais généraux. C’était une 
norme qui pouvait être un peu rigide dans le temps et 
nous avons donc accepté un amendement qui permet au 
Gouvernement de l’évaluer tous les cinq ans.

Nous avons donc vraiment essayé que le texte colle 
au maximum à la pratique et soit le plus usuel et le plus 
réaliste possible dans son exercice.
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M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’exa-
men des articles du projet de décret relatif aux subsides 
pour investissements dans les établissements d’accueil 
pour personnes âgées.

«Chapitre premier – Dispositions géné-
rales

Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée à l’article 128, § 1er, 
de celle-ci.»

–  Adopté.

«Art. 2

Au sens du présent décret, on entend par :

11° � «maison de repos» : l’établissement tel que défini à 
l’article 2, 1°, du décret du 5 juin 1997 relatif aux 
maisons de repos, résidences-services et aux cen-
tres d’accueil de jour pour personnes âgées et por-
tant création du Conseil wallon du troisième âge ;

12° � «résidence-services» : résidence-services telle que 
définie à l’article 2, 2°, du même décret ;

13° � «centre d’accueil de jour» : centre tel que défini à 
l’article 2, 3°, du même décret ;

14° � «court-séjour» : séjour tel que défini à l’article 2, 11°, 
du même décret ;

15° � «établissement d’accueil pour personnes âgées» : 
une maison de repos, une résidence-services et un 
centre d’accueil de jour ;

16° � «organisme demandeur» : un pouvoir subordonné, 
une fondation ou une association sans but lucratif ;

17° � «investissements» : les dépenses engagées pour les 
travaux de construction, d’extension et de trans-
formation, tels que visés aux 8°, 9° et 10° du pré-
sent article, l’acquisition telle que visée au 14° du 
présent article, l’équipement ou l’appareillage de 
maisons de repos par des organismes demandeurs, 
à l’exception de l’achat de terrains ;

18° � «construction» : une nouvelle construction d’une 
maison de repos comprenant toujours un gros 
œuvre ;

19° � «extension» : une construction neuve sur le même 
site d’une maison de repos ;

10° � «transformation» : toute intervention matérielle 
à l’exception de l’extension et des travaux d’en-

tretien ou des travaux de remplacement indispen-
sables à cause de l’usure, visant à l’amélioration 
ou la rénovation d’une maison de repos ou d’un 
immeuble susceptible d’être affecté à une destina-
tion fonctionnelle de maison de repos ;

11° � «remplacement» : substitution des infrastructures 
d’un établissement d’accueil pour personnes âgées 
par des nouvelles infrastructures ;

12° � «reconditionnement» : adaptation des infrastructu-
res d’un établissement d’accueil pour personnes 
âgées existant afin que ces dernières répondent aux 
normes fixées eu égard à sa destination ;

13° � «reconversion» : adaptation des infrastructures 
d’un établissement existant afin que ces dernières 
répondent aux normes fixées dans le cadre de l’ac-
cueil et de l’hébergement des personnes âgées ;

14° � «acquisition» : contrat non résiliable par lequel un 
financier se charge, sur proposition de l’organisme 
demandeur et à un prix déterminé, de la construc-
tion neuve, de l’extension ou de la transformation 
d’un bien immeuble sur un terrain qui est la pro-
priété de l’organisme demandeur et sur lequel est 
constitué un droit de superficie pour la durée du 
contrat, impliquant l’obligation de donner à l’orga-
nisme demandeur le droit d’usage de la construc-
tion neuve, de l’extension ou de la transformation 
pour la durée du contrat, de sorte que l’organisme 
demandeur devient propriétaire de la maison de 
repos sans indemnité supplémentaire.»

–  Adopté.

«Chapitre 2  –  Des règles relatives à 
l’octroi des subsides

Art. 3

§ 1er. Il peut être accordé, à charge du budget de la 
Région wallonne, des subsides pour les investissements 
dans les maisons de repos, y compris celles qui pratiquent 
les courts-séjours, et dans les centres d’accueil de jour.

Il peut également être accordé, à charge du budget 
de la Région wallonne, des subsides pour les investisse-
ments dans les résidences-services qui s’inscrivent dans 
le cadre d’une offre complète et diversifiée de prise en 
charge des personnes âgées.

Le taux de ces subsides est d’au maximum 60 % du 
coût de ces investissements.

§ 2. Dans le cas d’investissements pour des établisse-
ments d’accueil pour personnes âgées et de remplace-
ment d’établissements d’accueil pour personnes âgées 
existants, le Gouvernement fixe les coûts maxima à 
prendre en considération pour l’octroi des subsides.

§ 3. Pour le reconditionnement d’établissements 
d’accueil pour personnes âgées existants, le Gouver-
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nement fixe les critères de base techniques aux fins 
d’établir le coût maximum admissible au bénéfice des 
subsides. Ce coût maximum couvre les frais généraux 
et les taxes généralement quelconques.»

–  Adopté.

«Art. 4

§ 1er. L’octroi des subsides est subordonné aux 
conditions suivantes :

1° � l’organisme demandeur doit se conformer aux nor-
mes fixées pour l’agrément des établissements d’ac-
cueil pour personnes âgées ;

2° � la création, le maintien ou la reconversion d’établis-
sements d’accueil pour personnes âgées s’insère, le 
cas échéant, dans le cadre du programme d’implan-
tation et de capacité fixé par le Gouvernement ;

3° � l’organisme demandeur doit soit être propriétaire, 
soit exercer un droit réel ou un droit de jouissance 
sur l’établissement d’accueil pour personnes âgées, 
pour une période au moins égale à la durée d’amor-
tissement comptable de l’investissement, laquelle 
s’étale au moins sur vingt ans ;

4° � l’organisme demandeur prend en compte, selon les 
modalités fixées par le Gouvernement, les nécessi-
tés du développement durable et de l’accessibilité 
aux personnes à mobilité réduite.

§ 2. Le maintien des subsides est subordonné à la 
condition que, sous peine de devoir rembourser les 
sommes reçues à titre de subsides, l’organisme deman-
deur ne modifie pas l’affectation de l’établissement 
sans l’autorisation préalable du Gouvernement.»

–  Adopté.

«Art. 5

Le Gouvernement fixe les critères et modalités d’oc-
troi des subsides visés par le présent décret, d’exé-
cution du marché et de paiement de la subvention en 
tenant compte des éléments suivants :

1° � sauf pour les dossiers concernant exclusivement des 
investissements mobiliers ainsi que pour les autres 
projets de travaux n’impliquant pas une modification 
de la superficie ou de l’affectation des locaux, le maî-
tre de l’ouvrage demandeur de la subvention soumet 
son avant-projet à l’accord du Gouvernement ;

2° � sous peine de forclusion, dans un délai de deux ans 
à dater de la notification de l’accord sur avant-pro-
jet, le demandeur transmet au Gouvernement, pour 
accord, soit son projet global, soit le projet relatif à la 
première phase du programme de réalisation défini 
dans l’avant-projet. Ce délai peut être prolongé ;

3° � dans les douze mois à dater de la notification l’ac-
cord sur projet, le demandeur transmet au Gouver-

nement le dossier complet relatif à l’attribution du 
marché. Ce délai peut être prolongé ;

4° � le montant qui peut être admis au bénéfice du sub-
side concerne les postes suivants :

a.  le montant de l’offre approuvée, éventuellement 
modifié en fonction des travaux supplémentaires et 
modificatifs qui ont été autorisés ;

b.  les révisions de prix contractuelles prévues par le 
cahier spécial des charges ;

c.  la taxe sur la valeur ajoutée ;

d.  les frais généraux fixés sur la base des mon-
tants visés aux points a., b. et c. selon un pour-
centage déterminé par le Gouvernement tous les  
cinq ans ;

5° � les travaux modificatifs ou supplémentaires ne sont 
subsidiables que s’ils ne dépassent pas 10 % du mar-
ché initial approuvé, indexation non comprise.»

A cet article, au 3°, une correction technique est 
apportée : il convient de lire «de la notification de l’ac-
cord…».

–  Adopté.

«Chapitre 3  –  Dispositions finales

Art. 6

L’article 5, § 4, 2°, du décret du 23 mars 1995 por-
tant création d’un Centre régional d’aide aux commu-
nes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des plans de 
gestion des communes et des provinces et d’apporter 
son concours au maintien de l’équilibre financier des 
communes et des provinces de la Région wallonne est 
remplacé par la disposition suivante :

«2° � le décret du… relatif aux subsides pour investis-
sements dans les établissements d’accueil pour 
personnes âgées ;».»

–  Adopté.

«Art. 7

La loi du 22 mars 1971 octroyant des subsides pour 
la construction de maisons de repos pour personnes 
âgées est abrogée.»

–  Adopté.

«Art. 8

Le présent décret entre en vigueur à une date déter-
minée par le Gouvernement.»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet de décret.
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PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’AVENANT 

DU 28 DÉCEMBRE 2006 
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU 30 MAI 2005 

ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL, 
LA RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE, 

LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 
ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE 

RELATIF À L’ÉCONOMIE PLURIELLE
(Doc. 651 (2007-2008) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret portant assentiment à l’avenant du 
28 décembre 2006 à l’Accord de coopération du 30 mai 
2005 entre l’État fédéral, la Région flamande, la Région 
wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale et la Com-
munauté germanophone relatif à l’économie plurielle.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Mme Simonis, Rapporteur, se réfère à son rapport 
écrit.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers Collègues, quelques réflexions du groupe MR à 
propos de cette matière.

Il est en effet difficile de discuter de l’économie plu-
rielle sans se pencher davantage sur la définition même 
de l’économie sociale appliquée en Région wallonne. 
Aujourd’hui, ce secteur d’activité pèse quelque 14 mil-
lions d’euros dans le budget wallon. Or, à ce jour, aucun 
texte, aucune référence légale ne détermine le périmè-
tre d’action des entreprises de l’économie sociale.

Dès 2005, l’étude du Ciriec mettait en avant la néces-
sité et l’urgence d’arrêter une définition claire de l’éco-
nomie sociale et des critères d’évaluation permettant de 
vérifier la réelle adhésion des opérateurs de l’économie 
sociale. Deux ans plus tard, il apparaît que l’avant-projet 
de décret-cadre relatif à l’économie sociale a seulement 
été adopté en première lecture le 19 juillet 2007.

Ce décret a notamment pour objectif d’arrêter le péri-
mètre de l’économie sociale. Cependant, les premiers 
échos que nous avons eus de ce décret nous inquiètent. 
Outre le fait que la première version du texte adop-
tée au Gouvernement wallon transfère tout le secteur  
des ETA – sous la tutelle du Ministre de l’Action 
sociale – vers l’économie sociale – secteur sous la 
tutelle de M. Marcourt – il apparaît également que 
l’obligation qu’ont aujourd’hui les agences-conseils 
de créer au moins la moitié d’entreprises d’économie 
sociale marchande serait supprimée.

Qu’est-ce qui justifie cette modification qui est 
d’ailleurs loin d’être sans conséquences ? Celle-ci n’est-

elle pas contraire à la volonté même du décret agen-
ces-conseils ? Finalement, quelle est la définition de 
l’économie sociale non marchande ? Cette question est 
primordiale. En effet, depuis le début de la législature, 
le Ministre Marcourt nous demande d’adopter, chaque 
année, des mesures de soutien spécifique – comme le 
décret IDESS – à l’économie sociale alors que la défini-
tion même de ce secteur n’est pas encore arrêtée.

Voilà les réflexions que je souhaitais faire au nom du 
groupe MR parce qu’il y a manifestement un problème 
au niveau de la définition de l’économie sociale.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Mon-
sieur le Président, les remarques de M. Fontaine ayant 
été formulées en commission, je ne vais rien ajouter. 
C’est un décret purement technique puisqu’il s’agit de 
la norme d’indexation. Je me réfère donc aux travaux 
de la commission.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à 
l’examen des articles du projet de décret portant assen-
timent à l’avenant du 28 décembre 2006 à l’Accord 
de coopération du 30 mai 2005 entre l’État fédéral, la 
Région flamande, la Région wallonne, la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone 
relatif à l’économie plurielle.

«Article premier

Le présent décret règle une matière visée à l’arti- 
cle 39 de la Constitution.»

–  Adopté.

«Art. 2

Assentiment est donné à l’avenant du (…) à l’accord 
de coopération du 30 mai 2005 entre l’État fédéral, la 
Région flamande, la Région wallonne, la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone 
relatif à l’économie plurielle.»

–  Adopté.

«Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 
2006.»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet de décret.
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ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. – Chers Collègues, je vais suspen-
dre les travaux jusqu’à 14 heures 30. Nous les repren-
drons par les questions d’actualité. Le timing a été bien 
prévu, comme d’habitude, à la Conférence des prési-
dents. Nous ignorions, à ce moment, que M. le Ministre 
Daerden aurait souhaité répondre l’après-midi plutôt 
que le matin.

Monsieur Borsus, je ne souhaite pas bâcler votre 
interpellation. Il y a un certain nombre de collègues 
qui s’y sont joints et si l’on doit commencer l’interpel-
lation, nous n’aurons pas terminé avant 13 heures. Or, 
je sais que votre groupe et d’autres groupes ont décidé 
de se réunir pendant la pause de midi. Je vous propose 
donc de reprendre l’ordre du jour cet après-midi et la 
discussion sur votre interpellation aura lieu après les 
questions d’actualité.

On ne votera pas avant la fin de votre interpellation 
et du débat qui s’ensuivra.

Merci, bon appétit.

La séance est suspendue.

–  La séance est suspendue à 11 heures 43 minutes.

–  La séance est reprise à 14 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du 
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité 
ont lieu en début de séance.

QUESTION
DE M. ÉTIENNE À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«L’OPPORTUNITÉ POUR LE GOUVERNEMENT

DE METTRE À PROFIT 
LA SITUATION FINANCIÈRE FAVORABLE 
DE LA RÉGION POUR UNE OPÉRATION 

DE SECOURS D’URGENCE AUX COMMUNES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Etienne à M. Demotte, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur «l’opportunité 

pour le Gouvernement de mettre à profit la situation 
financière favorable de la Région pour une opération 
de secours d’urgence aux Communes».

La parole est à M. Etienne pour poser sa question.

M. Étienne (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, 
chers Collègues, je comprends que les esprits sont un 
peu ailleurs vu les circonstances, mais je lis : «Le ciel 
s’éclaircit ! Daerden sur du velours.», c’est ainsi que 
titrait le journal Le Soir hier à propos de la situation 
budgétaire de la Région wallonne et croyez bien qu’ici, 
tous, nous nous en réjouissons bien certainement.

Cela dit, pour les mandataires communaux, et vous 
savez comme moi qu’une majorité de Communes de la 
Région wallonne n’ont pas une bonne situation finan-
cière, on a plutôt le sentiment que nous glissons sur 
un toboggan qui est tapissé, non pas de velours mais 
plutôt de papier de verre et vous savez, comme moi, 
qu’à cru, cela fait mal.

La situation est vraiment dramatique, nous avons déjà 
eu l’occasion d’en parler, et je pense qu’une mesure 
d’urgence devrait être prise en faveur des Communes. 
Il est vrai que le Gouvernement y travaille et travaille 
bien, je pense, à la réforme du fonds des Communes, 
mais s’il est peut-être à supposer que l’effet de cette 
réforme du fonds des Communes ne jouera pleinement 
que sur les budgets de 2009, cela veut dire aussi que, en 
attendant, 2008 est là et donc, je pense qu’il est impor-
tant que nous ayons un ballon d’oxygène. Bien sûr, je 
pourrais comprendre que le Ministre du Budget nous 
réponde : oui, bon, vous savez, je dois aussi réduire l’en-
dettement, et je comprends. Je peux comprendre aussi 
que le Ministre des Affaires intérieures me dise : moi, 
j’ai une enveloppe et je dois faire avec. Néanmoins, je 
crois que par-delà cela, il est des problèmes importants, 
et je voudrais rappeler que si la situation au niveau 
Fédéral est particulièrement grave – quoi qu’il ne faut 
jamais désespérer –, je pense aussi que celle des Com-
munes l’est tout autant et l’est même davantage dans la 
mesure où pour moi, la Commune est véritablement le 
terreau et la racine de la démocratie, et c’est pour cela 
que je m’adresse à vous en tant qu’arbitre des choix 
gouvernementaux pour ne pas que dans cette affaire, les 
Communes soient oubliées. C’est une question, je ne 
dirais pas de vie ou de mort, mais en tout cas, d’avenir 
important pour les Communes wallonnes.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur le Député, vous êtes un municipa-
liste et vous connaissez bien les affaires d’une ville qui 
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nous tient à cœur, puisqu’il s’agit de la Capitale de la 
Wallonie.

Comme beaucoup de municipalistes, vous savez que 
les finances sont en proie à des difficultés multiples 
liées, d’une part, à la décrue de l’IPP suite à des déci-
sions qui ont été prises au niveau Fédéral, liées éga-
lement à des charges qui incombent aujourd’hui aux 
Communes, notamment, dans les missions de police 
qui engendrent un certain coût, liées aussi à un cer-
tain nombre d’impératifs, en matière d’évolution de 
la norme salariale, et en tenant compte aussi du cadre 
dans lequel la Région wallonne elle-même évolue, pour 
financer un certain nombre de missions communales, 
je parle ici du fonds des Communes mais également de 
tous les fonds auxiliaires qui viennent aider les Com-
munes : les plans tonus, etc.

Cela étant dit, quant à l’éclaircie budgétaire annon-
cée, moi, je suis comme Saint Thomas, je vais avoir 
le débat budgétaire bientôt, j’y croirai quand j’aurai 
tous les chiffres, toutes les demandes de départe-
ment, tous les paramètres et que j’aurai eu une lec-
ture prudentielle – vous savez que j’ai toujours été 
quelqu’un d’extrêmement attaché au sérieux de la 
gestion. Néanmoins, ce que je peux vous dire déjà 
maintenant, sans prendre de risque – vous savez qu’on 
ne questionne jamais un Gouvernement sur les inten-
tions, c’est une chose que l’on ne fait pas sur le plan 
parlementaire, donc, je ne vais vous parler d’inten-
tion mais d’un état de fait –, c’est que le Gouverne-
ment wallon a conscience effectivement de l’état de 
fait des finances qui sont celles des municipalités de  
Wallonie, et sur cette base, je peux aussi vous dire 
que ce sera un des paramètres des arbitrages qui vont 
intervenir. Ce vendredi nous serons en conclave, donc, 
je vous répète ce que je viens de dire, ce sera un des 
paramètres, à côté d’autres, mais un des paramètres qui 
nous permettra de faire de l’arbitrage.

M. le Président. – La parole est à M. Etienne.

M. Étienne (cdH). – Merci, Monsieur le Ministre-
Président, vous savez que je n’ai jamais caché l’estime 
que j’ai pour vous d’abord, et pour le travail que vous 
avez déjà réalisé au Fédéral, et vous avez démontré 
que c’était évidemment une réalité que de savoir maî-
triser un budget. Quand on a pu le faire pour la Sécu, 
a fortiori, nous ne pouvons que souhaiter évidemment 
qu’il en aille tout autant pour la Région – Dès lors, je 
comprends effectivement votre prudence car il y a un 
certain nombre d’annonces et je comprends qu’elles 
doivent être vérifiées.

De plus, j’ai entendu que le paramètre de la situation 
actuelle des Communes était quelque chose qui comp-
terait dans les débats, je vous en remercie mais, comme 

le dit l’expression, peut-être un peu terre à terre, nous 
allons, s nous, municipalistes, tenir quand même le 
Gouvernement à la culotte, si vous me permettez 
l’expression.

QUESTION
DE Mme TILLIEUX À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE NOMBRE IMPORTANT DE FOYERS MENACÉS 

DE COUPURE DE GAZ»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Tillieux à M. Antoine, Minis-
tre du Logement, des Transports et du Développement 
territorial, sur «le nombre important de foyers menacés 
de coupure de gaz».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, une information communiquée par 
la presse, il y a quelques jours, pointait le chiffre, plus 
qu’interpellant, relatif aux milliers de ménages ou de 
foyers wallons qui étaient menacés de coupure de gaz.

Monsieur le Ministre, vous savez que la législation 
permet aux fournisseurs, pour la période s’étalant du 
15 mars au 15 novembre, d’interrompre la fourniture 
pour les clients qui restent en défaut de paiement. 
Selon certaines sources, on estime à plus de 30.000, le 
nombre de ménages qui restent en défaut de paiement. 
C’est vrai que la Commission wallonne pour l’énergie, 
la CWAPE, confirme cette réalité, bien qu’elle estime 
que ces chiffres sont un peu surévalués.

Même nuancé, Monsieur le Ministre, il est clair 
que ces chiffres restent tout à fait interpellants, et cela 
est d’autant plus difficile qu’avec la libéralisation du 
secteur de l’énergie, on a vu croître, de manière expo-
nentielle, les cas de coupures. En 2004, on enregistrait 
environ 2.000 coupures, en 2005, 4500 coupures et en 
2006, on atteint le chiffre de 5.500, c’est pourquoi, 
Monsieur le Ministre, les chiffres avancés peuvent être 
effectivement assez interpellants.

Dans le cadre de la fourniture de l’énergie, Mon-
sieur le Ministre, je souhaitais évidemment vous dire 
qu’il était indéniable que les compteurs à budget per-
mettraient, à l’avenir, lorsqu’ils seront mis au point, de 
résoudre probablement certaines situations mais que, 
cependant, aujourd’hui, les fournisseurs d’électricité 
ont tendance à refuser toute négociation avec les foyers 
en difficulté de paiement, ainsi que l’échelonnement 
de paiement, alors que ces fameux plans de paiement 
permettraient à certains, finalement, de trouver une 
solution sur le long terme.
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Alors, Monsieur le Ministre, ce que je voudrais 
savoir aujourd’hui, c’est comment pouvons-nous réagir 
face à l’ampleur du phénomène pour aider ces foyers 
et ces ménages qui vont encore peut-être vivre cette 
situation jusqu’au 15 novembre ? Mais surtout, quelles 
sont les mesures que vous pensez pouvoir prendre par 
rapport à cette situation qui, me semble-t-il, n’est pas 
digne de notre Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Pré-
sident, je voudrais vraiment remercier Mme Tillieux 
parce que cela nous permet de contrôler l’action du 
Gouvernement, et de rétablir certains chiffres.

Effectivement, un grand quotidien, quasiment cha-
que fois bien informé, a cette fois-ci présenté, permet-
tez-moi de le dire, une information totalement erronée. 
Du reste, l’article comportait une réaction de la CWAPE 
qui n’avait pas été consultée ainsi qu’une réaction de 
mon Cabinet qui ne l’avait pas été davantage.

De quoi s’agit-il ? Chiffres exacts et vous l’avez 
vous-même mentionné, en termes de coupures de gaz 
pour la période 2006, effectivement, nous avons eu 
5.500 coupures pour le gaz. Pour l’électricité, c’est 
64 coupures définitives. Cela relativise évidemment 
terriblement les chiffres publiés puisque l’on évoquait 
jusqu’à 30.000 coupures. Ces 30.000 coupures n’exis-
tent pas ! Du reste, ni la fédération des CPAS, que nous 
avons choisie comme facilitateur social, ni la CWAPE, 
ni même le réseau RWADE qui avançait ces chiffres, 
n’ont saisi le Cabinet de la moindre inquiétude quant à 
l’évolution spectaculaire du nombre de coupures.

Cela, c’est pour les chiffres. Aujourd’hui, nous 
sommes autour des 5.000, c’est vrai que la CWAPE, 
de manière conservatrice évoque une progression de 
celles-ci mais, M. Buys, intervenant sur les chaînes de 
télévision, a nié, et à juste titre, ce chiffre de 30.000 cou-
pures.

Que faisons-nous maintenant en Wallonie ? C’est 
cela dans votre question, qui est le plus important, me 
semble-t-il ?

D’abord, il y a une interruption de coupure entre le 
15 novembre et le 15 mars. Période que nous pouvons 
prolonger, je vous rappelle que l’année dernière je 
l’avais portée jusqu’au 1er avril. Pendant cette période-
là, il ne peut pas y avoir en matière de gaz, la moindre 
coupure. Quels sont les clients protégés ? Nous avons 
une définition des clients protégés qui est plus large 
et plus généreuse que celle du Fédéral, il y a non seu-
lement toutes celles et tous ceux qui bénéficient d’un 
revenu d’intégration sociale mais encore, chez nous, 

des personnes en difficulté de paiement, en rupture 
familiale, peuvent être visées.

Enfin, pour l’électricité, nous avons des compteurs 
à budget. Nous avons prévu des cartes que l’on peut 
recharger dans toutes les cabines téléphoniques de 
Belgacom, plus besoin d’aller au CPAS et dès l’année 
prochaine, nous aurons les mêmes compteurs à budget 
pour le gaz.

J’ajoute qu’il ne peut pas y avoir d’intervention dans 
les Communes si on n’a pas réuni d’abord la Commis-
sion locale de coupure. Or, je constate que – et là, je 
profite de votre question – qu’un grand nombre de 
CPAS n’ont pas mis sur pied ces Commissions locales 
de coupure. J’ai donc réécrit consécutivement à l’en-
semble des Communes et CPAS de Wallonie pour leur 
dire : mettez sur pied cette Commission locale, dont 
l’intervention est indispensable et préalable à toutes 
formes d’intervention.

Pour le reste, je vous laisserai sur le propos de 
M. Claude Emonts, Président du CPAS de Liège, qui 
disait ô combien, nos mœurs étaient plus généreuses 
qu’à Bruxelles et qu’en Flandre.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, effecti-
vement, sur les chiffres on peut s’entendre, mais malgré 
tout, la progression reste importante. En effet passer de 
2.000 à plus de 5.000 coupures équivaut quand même 
à quasiment tripler le nombre de foyers privés de gaz, 
même si ces coupures ne sont pas autorisées pendant 
la période qui s’étale du 15 novembre au 15 mars. De 
plus, malgré tout, il n’est pas rare que l’on connaisse 
dans notre pays, des périodes plus difficiles en termes 
climatique, qui ne sont pas couvertes par cette fameuse 
période. Or, il faut savoir que de plus en plus de ména-
ges préfèrent se chauffer au gaz, dès lors qu’ils ont l’op-
portunité de se faire raccorder au réseau, étant donné 
son faible prix en comparaison des autres énergies tel 
que le mazout qui ne cesse actuellement de flamber.

Je vous remercie pour les mesures que vous prenez 
et surtout pour le fait d’attirer l’attention des CPAS 
pour qu’ils mettent en place ces fameuses Commis-
sions de coupure, car je pense que c’est important, non 
pas pour avaliser les demandes des fournisseurs mais 
surtout, pour venir en aide aux citoyens qui connais-
sent des difficultés financières ou des situations fami-
liales difficiles qui peuvent être tout à fait temporaires, 
et qui, grâce à l’aide sociale pourraient être effective-
ment récupérées.

Je vous remercie d’être attentif à cette question et 
nous serons effectivement aussi très attentifs.
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COMMUNICATION

(Suite)

M. le Président. – En ce qui concerne l’actualité 
politique au niveau fédéral, je vous informe que le Pré-
sident de la Commission des Affaires intérieures, qui 
vient de se réunir, a décidé de passer immédiatement 
aux votes. Dès lors, les Membres wallons et franco-
phones de cette Commission se sont levés et ont quitté 
la salle afin de ne pas y participer.

Je vous propose de poursuivre l’ordre du jour des 
questions d’actualité. Pour ma part, je ne laisserai pas 
passer dans l’indifférence cette position au niveau fédé-
ral, car cela nous concerne au premier chef étant donné 
que nous sommes partie prenante de l’État belge et que 
si les choses évoluent, dans le sens tel qu’il est préfi-
guré actuellement, je ne manquerai pas, pour ma part, 
de vous proposer une motion à la fin de cette Séance, 
avant de passer aux votes.

questions d’actualité

(Suite)

QUESTION
DE M. ONKELINX À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’ÉVOLUTION DU DOSSIER

RELATIF AU CÂBLE WALLON»

QUESTION
DE M. KUBLA À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LES DERNIERS REBONDISSEMENTS

DANS LE DOSSIER
DES CÂBLO-OPÉRATEURs WALLONS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les ques-
tions d’actualité de M. Onkelinx, sur «l’évolution du 
dossier relatif au câble wallon», et de M. Kubla, sur 
«les derniers rebondissements dans le dossier des 
câblo-opérateurs wallons» à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et du 
Patrimoine.

La parole est à M. Onkelinx pour poser sa question.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, en mai dernier, comme vous le savez, 
deux Intercommunales, Tecteo du côté liégeois et Bru-
télé pour Charleroi et Bruxelles, ont initié le rachat 

des huit câblodistributeurs wallons, pour former un 
unique et nouveau groupe dénommé «Voo». Ces deux 
Conseils d’administration de Brutélé et de Tecteo ont 
ensuite entériné un accord de fusion. En juin dernier, 
lors du renouvellement des Conseils d’administration 
qui ont fait suite aux élections communales, un cer-
tain nombre de voix se sont faites un peu discordantes, 
essentiellement du côté des anciens administrateurs de 
Brutélé. En effet, ces responsables de Brutélé ne vou-
lant pas abandonner entièrement leur identité pour se 
fondre totalement dans le nouveau groupe industriel, 
qui faut-il le dire, était largement dominé par les Lié-
geois qui avaient participé seuls, me semble-t-il, aux 
rachats des huit câblodistributeurs wallons.

Dès lors, les accords étant les accords, il me sem-
blait légitime que ce nouveau groupe soit dominé par 
les Liégeois, étant donné qu’ils avaient consenti le plus 
gros effort en finançant pratiquement l’essentiel du 
rachat des huit câblodistributeurs wallons.

Ma question, Monsieur le Ministre, est de connaître 
votre sentiment sur cette fameuse fusion de ces deux 
Intercommunales ? Enfin, on a aussi beaucoup parlé du 
service universel que devrait normalement rendre ce 
nouveau groupe industriel, quelle est votre impression 
à ce propos ?

M. le Président. – La parole est à M. Kubla pour 
poser sa question.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Ministre, mon inter-
vention rejoint celle de mon prédécesseur, en ce sens 
que je m’inquiète de l’évolution de ce dossier. J’avais 
déjà interrogé, en son temps, Mme Simonet, en tant 
que Ministre des Technologies nouvelles, M. Courard 
parce qu’il avait la tutelle sur les Intercommunales, et 
j’avais interrogé en fin de compte, le Ministre-Prési-
dent, parce que j’estimais que c’était un dossier impor-
tant pour l’avenir de la Wallonie.

Je ne suis pas certain que M. Demotte ait déjà pris le 
relais dans cette affaire, mais je trouve qu’elle a de plus 
en plus une connotation économique. C’est d’ailleurs 
pour cela que je me tourne vers vous en vous deman-
dant quelle peut être effectivement votre intervention 
dans ce dossier ?

J’ai le sentiment que d’abord, plus le temps passe 
plus tout cela perd de sa valeur et à la limite, peut per-
dre de sa pertinence. Deuxièmement, je suis inquiet 
quant aux capacités de financer les adaptations tech-
niques qui sont nécessaires par simplement l’évolu-
tion des métiers. Or, je vois que tous ceux qui auraient 
pu, venant d’être payés, réinvestir une partie de leurs 
moyens dans ce nouveau projet, s’en gardent bien. Par 
méfiance semble-t-il. Méfiance qui n’est quand même 
pas d’excellent augure. Tout cela pour dire, que ce sont 
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des indices qui s’accumulent et qui font déceler qu’il y 
a un malaise autour de ce dossier et de plus en plus, la 
presse le relate. Malaise entre les partenaires, deman-
des de réévaluation de ce que représentent réellement 
les actifs de chaque société, discussions sur les respon-
sabilités de gestion de demain, et à mon avis, on rentre 
dans un domaine qui est, en fait, ouvert à la concur-
rence. Si vous voulez mon avis personnel, je vous dirais 
qu’en fin de compte certains doivent sans doute spécu-
ler qu’un jour ils seront repris par un groupe internatio-
nal et faire une plus-value. C’est sans doute ce qui peut 
arriver de mieux pour faire face, parce que sur ce petit 
territoire wallon s’imaginer qu’on va créer un groupe 
performant et capable de résister aux regroupements 
qui se feront dans l’Europe à tout le moins, si pas au-
delà, j’en suis fort sceptique.

Dès lors, cela me paraît justifié que le Ministre de 
l’Économie se pose des questions. On a parlé du ser-
vice universel, c’est vrai que le Luxembourg doit se 
poser des questions, est-ce que l’on sera oublié parce 
qu’on a des petits villages, est-ce qu’on va concentrer 
tout sur les endroits denses et aisés, est-ce qu’on va 
savoir se moderniser, est-ce qu’on va gérer cela vala-
blement ? On se pose donc beaucoup de questions et 
je pense que, désormais, vous devez mettre un peu les 
mains dans le cambouis, et nous donner votre analyse 
et peut-être vos décisions d’interventions.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Messieurs 
les Députés, il y a parmi nous, la Ministre des Techno-
logies, le Ministre qui a la tutelle sur les Intercommu-
nales et celui de l’Économie. On aurait pu chacun à 
notre titre, répondre à la question.

C’est effectivement un dossier économique. Si on 
reprend Electrabel, et indépendamment de l’avenir qui 
lui a été réservé, on avait à l’époque, Ebes, Unerg, on 
avait aussi Intermosane, toutes ces intercommunales 
ont été à un moment donné unifiées pour constituer un 
ensemble d’une taille critique. On ne peut donc qu’être 
aujourd’hui heureux que quelqu’un ait pris l’initiative 
de faire un processus de consolidation.

La première consolidation, et c’est celle dont on 
parle aujourd’hui parce qu’il y a un peu de difficulté, 
c’est celle de Brutélé-ALE qui a ensuite créé un GIE 
qui a décidé de procéder à l’acquisition de l’ensemble 
des Intercommunales. Je dirais que tout le marché était 
ouvert, et je pense qu’un certain nombre d’opérateurs, 
n’ont pas de méfiance à l’égard du projet, mais ils ont 
considéré que plutôt que de n’avoir qu’un strapontin, 
ils préféraient destiner leurs fonds à autre chose. Néan-

moins, le projet est pertinent en ce qu’il participe à une 
consolidation qui est, à mes yeux, indispensable.

Est-elle suffisante ? Je n’ai pas la qualité pour juger 
de cela, mais j’ai toujours dit qu’on était dans un pro-
cessus en évolution. Les technologies évoluent, on 
est aussi dans des partenariats avec des opérateurs de 
téléphonie, on voit arriver aujourd’hui Belgacom qui 
investit énormément d’argent avec Belgacom TV et 
qui devient un compétiteur important, il y a la télévi-
sion TNT, il y a un certain nombre d’autres manières et 
donc, on est dans un problème concurrentiel. Je partage 
votre avis et c’est d’ailleurs pour cela que je m’en pré-
occupe parce que je pense que le temps joue contre les 
opérateurs et qu’il faut aller le plus vite possible pour 
arriver à la première étape de la consolidation d’un 
ensemble au niveau régional, pour justement pouvoir 
prendre un certain nombre d’options sur l’upgrading 
technologique pour que l’ensemble de la Wallonie soit 
au même niveau, et pour aussi voir quel service et quel 
produit on doit vendre, et donc, cela, c’est important.

Je voudrais répondre simplement : oui, manifeste-
ment il y a un peu de friture sur la ligne entre Brutélé 
et l’ALE, si j’en crois la presse. Mais ce que je tiens 
à dire, c’est qu’ayant appris vos questions, j’ai appris 
également que des propositions très concrètes avaient 
été faites pour que la transparence soit grande. Je pense 
que, comme dans tout, lorsque l’on arrive dans un nou-
veau dossier, on souhaite en connaître les tenants et 
aboutissants en toute transparence. Les gens d’ALE 
Tecteo, puisqu’au 1er janvier ce sera Tecteo qu’il fau-
dra dire, ont fait des propositions concrètes donc, je 
pense que cela va s’aplanir.

En ce qui concerne le service universel, je dirais 
que l’on est aujourd’hui au niveau de Belgacom, et 
cela, Marie-Dominique Simonet pourrait en parler 
encore beaucoup mieux que moi, sur le fait que, dès 
aujourd’hui, on se rend compte que ADSL, VDSL sont 
des technologies où les zones rurales sont discrimi-
nées. Et donc, ce n’est pas le problème spécifique de 
Voo qu’il faut envisager mais bien plus largement l’en-
semble des opérateurs. De plus, il faudra, à mon avis, 
réfléchir s’il ne doit pas y avoir des collaborations entre 
des multi-opérateurs pour limiter les investissements 
physiques et être plus opérationnels. Voilà ce que je 
voulais répondre à vos questions.

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Merci Monsieur le Ministre 
pour vos réponses. Je pense effectivement que la dis-
tribution d’images, la téléphonie ou encore Internet à 
haut-débit sont de très grands enjeux pour demain et 
sont en fait un secteur éminemment stratégique pour 
la Wallonie d’une part, et pour la Région bruxelloise 
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d’autre part, étant donné les synergies qui existent entre 
elles. Dès lors, il va falloir quand même, à un moment 
donné, trouver cette fameuse solution de fusion pour 
pouvoir impulser de nouveaux investissements, qui 
sont absolument nécessaires pour la Wallonie. En effet, 
aujourd’hui, je pense que cette problématique retarde 
le développement économique de la Wallonie et donc, 
je pense que votre travail consiste à essayer de trouver 
une convention commune qui permettrait d’avancer.

Je compte évidemment sur vous pour régler cet épi-
neux problème, mais je sais que vous avez de bons 
contacts avec tous les opérateurs.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Ministre, pour dire 
que j’ai bien le sentiment, à vous entendre, que vous 
suivez ce dossier et que vous en comprenez l’impor-
tance. Vous le placez effectivement dans un contexte de 
concurrence qui est la réalité économique d’aujourd’hui. 
Je pense que la phase acquisition, et celle de décider de 
ce que l’on fait des moyens, est déjà un peu dépassée 
dans les faits. On attend éventuellement que le Minis-
tre Courard nous dise ce que l’on peut faire au niveau 
des Communes, si jamais il nous faisait parvenir une 
directive très précise afin de nous orienter. Mais j’ai, 
moi aussi, le sentiment qu’il faut prendre un actif pour 
le remplacer par un actif et pas l’impulser dans le fonc-
tionnement, ce qui serait déraisonnable.

Par contre, que l’enjeu économique soit aujourd’hui 
délicat, que peut-être il faille regrouper et qu’il faille 
envisager des dimensions extra-wallonnes pour pou-
voir se positionner valablement dans ce monde pour 
demain, je ne suis pas du tout en train d’exclure ces 
possibilités, et je crois qu’il vous appartiendra peut-
être de donner l’impulsion nécessaire. Mais le fait que 
vous en soyez conscient, me rassure déjà.

QUESTION
DE M. WALRY À Mme SIMONET,
MINISTRE DE LA RECHERCHE, 

des technologies nouvelles 
et des relations extérieures, 

SUR
«LA FABRICATION À SINGAPOUR 

D’UN VACCIN FRUIT 
DE LA RECHERCHE EN WALLONIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Walry à Mme Simonet, Ministre 
de la Recherche, des Technologies nouvelles et des 
Relations extérieures, sur «la fabrication à Singapour 
d’un vaccin fruit de la recherche en Wallonie».

La parole est à M. Walry pour poser sa question.

M. Walry (PS). – Madame la Ministre, Messieurs 
les Ministres, chers Collègues, le pôle des axes du 
vivant est évidemment fondamental dans le redéploie-
ment économique de la Wallonie et est inscrit en bonne 
place d’ailleurs dans le plan Marshall. De plus, il est 
vrai, par voie de conséquence, que cela s’inscrit égale-
ment dans le pôle de la recherche et de l’innovation qui 
permettra évidemment à notre Région de profiter de la 
création d’emplois, on peut l’espérer, d’ici quelques 
années. Or, il se fait que nous avons un des fleurons 
de l’industrie pharmaceutique qui est installé en Wal-
lonie et qui produit d’ailleurs de la croissance et de la 
richesse pour la Wallonie, il ne faut pas le nier.

Le problème d’actualité d’aujourd’hui, c’est que 
probablement, et c’est la question que je vais vous 
poser, avec une partie de l’argent de la Région wal-
lonne, le groupe GlaxoSmithKline, pour le nommer, a 
découvert un vaccin et va produire du polysaccharide, 
c’est-à-dire, de la matière qui permet de fabriquer des 
vaccins qui relèvent de la pédiatrie. Or, cette société a 
décidé d’aller construire, à Singapour, une entreprise 
pour un investissement total de 300 millions d’euros, 
pour produire cette matière.

Bien que cette firme soit respectable et qu’elle pro-
duise énormément de croissance et de richesses chez 
nous, il faudrait néanmoins s’inquiéter de savoir si les 
aides de la Région wallonne n’ont pas permis de décou-
vrir ce vaccin et que finalement les retombées économi-
ques de cette découverte, subsidiée en partie par notre 
Région, ne profitent non seulement pas à la Wallonie, 
ni à notre pays, ni même à l’Europe, mais plus particu-
lièrement à Singapour. D’une façon générale, la Région 
devrait être vigilante pour toutes les entreprises et pour 
toutes les aides qui concernent la recherche.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Simonet.

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Mon-
sieur le Président, Mesdames, Messieurs les Députés, 
effectivement, j’ai pris connaissance, sans doute comme 
vous, de l’annonce de l’ouverture d’une entreprise à 
Singapour par le groupe Klaxon. Je n’ai pas manqué 
de demander à mon administration de vérifier si cette 
société avait bien bénéficié des aides de la Région wal-
lonne pour financer et effectuer les recherches et la mise 
au point de ce nouveau vaccin. Si tel était les cas, il y 
a évidemment, dès qu’il y a une aide octroyée par la 
Région wallonne, une convention qui est signée entre 
les deux parties et donc, nous appliquerons la conven-
tion et les termes de la convention.

Ceci dit, je crois qu’il est quand même utile, et vous 
l’avez fait vous-même, de rappeler que Klaxon est 
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évidemment une entreprise qui est déjà présente dans 
toute une série de pays, en Europe et hors Europe, où 
elle produit des médicaments et des produits, que ce 
soit aux États-Unis, en France, en Allemagne, bien 
sûr en Belgique, où elle y a même implanté son siège 
mondial mais aussi en Inde, en Chine, et bientôt, nous 
dit-on, à Singapour.

Ce n’est donc pas un fait totalement nouveau puisque 
c’est un groupe international, qui comme vous l’avez 
rappelé, joue un rôle majeur dans notre économie wal-
lonne au travers des pôles de compétitivité notamment, 
dans BioWin avec les PME qu’il a pu mobiliser et qui 
se sont engagées dans les projets.

Par ailleurs, c’est un groupe qui emploie 6.000 person-
nes, dont 1.800 chercheurs, ce n’est quand même pas un 
groupe inintéressant. De plus, j’ai obtenu la confirmation 
de l’engagement par Glaxo de 500 personnes l’année 
prochaine dans le cadre de différentes restructurations et 
investissements nouveaux, ce qui est évidemment beau-
coup plus important que l’engagement des 200 person-
nes pour la nouvelle structure à Singapour. Nous sommes 
donc aussi dans cette configuration-là et je pense que 
le groupe Glaxo a vraiment la volonté de maintenir et 
d’augmenter son encrage en Wallonie, et je crois qu’il 
faut aussi, bien évidemment, en tenir compte.

M. le Président. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (PS). – Je vous remercie pour votre 
réponse, Madame la Ministre. Il est évident que je ne 
veux pas persécuter GlaxoSmithKline, évidemment 
que c’est un fleuron, c’est une des plus grandes entre-
prises de Wallonie qui crée de la croissance, de la pros-
périté et qui engage. On disait toujours : «Glaxo, c’est 
un emploi par jour.». Vous me dites 500 emplois créés 
l’année prochaine, on va dépasser un emploi par jour. 
Au-delà du symbole, c’est quand même un élément 
majeur dans la réflexion que l’on doit avoir en ce qui 
concerne le sujet de ma question.

Mais, d’une façon générale, restons quand même 
attentifs, là où l’on apporte des aides, a ce qu’il y ait 
des retombées économiques. Cela me paraît la loyauté 
la plus élémentaire.

QUESTION
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LES CHAUDIÈRES BIOMASSE 

À CHARGEMENT AUTOMATIQUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre 

du Logement, des Transports et du Développement 
territorial, sur «les chaudières biomasse à chargement 
automatique».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Messieurs 
les Ministres, Madame la Ministre, chers Collègues, vous 
venez de proposer au Gouvernement une réorganisation 
du régime des aides en matière d’économies d’énergie et 
de recours aux énergies alternatives. Dans ce contexte, et 
en lisant l’arrêté ministériel que vous proposez, je prends 
acte du fait qu’à partir de l’année prochaine, il n’y aura 
plus de primes qui seront octroyées lors de l’acquisition 
des poêles à bois ou aux pellets, ni d’ailleurs pour les 
chaudières biomasse à chargement manuel. Lors d’une 
dernière Commission, vous me répondiez qu’en agissant 
de la sorte, vous répondiez à l’appel du secteur du bois et 
donc, je prends acte et je comprends votre décision.

Par ailleurs, par parallélisme par rapport à ceci, et me 
basant sur le fait que vous maintenez l’aide en faveur des 
chaudières biomasse à chargement automatique qui peu-
vent être subdivisées en plusieurs catégories : il y a des 
chargements automatiques de pellets, mais il y a aussi 
des chargements automatiques de céréales. Me basant 
sur la décision que vous avez prise, je tiens à sensibiliser 
qu’il n’a échappé à personne que la dernière augmen-
tation du prix du pain a été justifiée par le fait que l’on 
continue a brûler des céréales et que par l’action de la 
Région wallonne, on contribue à «gonfler» à amplifier la 
demande en matière de céréales comme combustible.

Dès lors, je me pose pas mal de questions, et je dois 
avouer que j’ai des difficultés à admettre ce type de 
décision pour deux raisons.

Premièrement, pour le fait que des personnes dans 
d’autres pays crèvent de faim et qu’ils constatent que 
chez nous, au lieu de leur fournir des céréales, on les 
utilise comme combustible. Deuxièmement, que cela 
contribue à une augmentation du prix d’un aliment de 
base, tel que le pain.

Dès lors, je me permets de vous poser une question. 
Suite à votre proposition, pouvez-vous m’indiquer si 
la délibération du Gouvernement signifie, sur base 
d’un texte d’arrêté ministériel, que vous avez accepté 
volontairement d’apporter l’aide de la région pour l’ac-
quisition de toutes les chaudières biomasse à charge-
ment automatique, en ce compris celles qui utilisent les 
céréales comme combustible ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je remercie M. Stof-
fels pour sa question. En Commission, nous l’avons 
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longuement abordée. Le Gouvernement, sous l’impul-
sion de Rudy Demotte, a dégagé 120 millions d’euros 
pour le Plan «Eco-logis». Vous le savez, nous l’avons 
tous salué, nous avons doublé le montant des primes, 
tant à la réhabilitation qu’à l’énergie, mettant, je dirais, 
l’essentiel de nos moyens sur l’habitation, à savoir 
121 millions auquel s’ajoutent les 25 millions destinés 
aux Communes et aux écoles. C’est donc un plan de 
146 millions d’euros qui s’étale sur une période de deux 
ans, ce qui n’a jamais été atteint en Région wallonne.

Vous avez soulevé le problème des poêles à bois. 
C’est clair que nous avons entendu l’appel de M. Firmin 
François qui, en marge de la foire de Libramont, nous 
avait mis en garde sur le fait que le bois aujourd’hui 
est disputé pour se chauffer, pour construire et pour 
la papeterie et qu’il indiquait qu’il valait mieux privi-
légier les deux derniers aspects que le premier. Nous 
l’avons entendu, avec tout son secteur, d’où la décision 
que nous avons prise et que vous avez partagée, je vous 
en remercie, en Commission.

Reste alors les chaudières biomasse à chargement 
automatique. Ce sont les seules qui sont encore pri-
mées mais dont le nombre est évidemment largement 
inférieur au phénomène de poêles à bois. J’ai vérifié 
pour vous répondre. Nous avons octroyé l’année der-
nière, 200 primes. Or, vous le savez, la plupart de 
ces chaudières biomasse sont à destination ligneuse, 
essentiellement, le bois. Mais, bien évidemment, nous 
le savons, les chaudières peuvent être mixtes et donc, 
être utilisées à d’autres effets.

Avec l’Administration, nous avons vérifié. Nous pen-
sons qu’il y a entre 5 et 10 % de chaudières qui peuvent 
utiliser les céréales comme combustible. Faites le compte 
comme moi, 10 % sur les 200 primées, cela ne fait dès 
lors que 20 chaudières biomasse à grains. Sachant, qu’il 
faut à peu près 7 tonnes de céréale l’an pour faire fonc-
tionner une de ces chaudières, cela représente au total 
150 tonnes de céréales sur une année pour les 20 chaudiè-
res que nous primons. C’est donc fort peu et dérisoire.

En outre, je vous rappelle que si, bien évidemment, 
ce phénomène devait s’amplifier, comme cela a été le 
cas pour le bois, nous serions attentifs à votre interpel-
lation et nous pourrions dès lors revoir le dispositif.

Par ailleurs, je vous rappelle qu’il n’y a pas péril en 
la demeure pour les céréaliers, puisque l’Union euro-
péenne a levé l’obligation de jachères. Cela va donc 
permettre, à un certain nombre d’agriculteurs, de pro-
duire davantage qu’ils ne le faisaient par le passé.

Pour terminer, j’ai envie de dire qu’aujourd’hui, si 
vos craintes devaient se justifier dans un grand nom-
bre de milliers de chaudières à chargement automati-
que, je vous donnerais immédiatement raison et nous 
arrêterions le dispositif. Mais c’est loin d’être le cas et 
de surcroît, ceux qui ont sollicité de telles chaudières 

sont essentiellement des personnes qui vivent autour 
ou de l’agriculture elle-même. On ne pouvait donc pas 
évidemment pénaliser les agriculteurs qui ont trouvé 
là, pour leurs besoins, le moyen de se chauffer ou de 
chauffer les animaux dont ils ont la responsabilité.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie le Ministre pour la 
réponse qu’il m’a donnée. Vous avez voulu quelque peu 
apaiser mes craintes en m’informant sur le faible nom-
bre de chaudières qui utilisent, aujourd’hui, les céréales 
comme combustible. Il n’y a dès lors pas de crainte à 
avoir, à l’heure actuelle, sur un possible effet de masse 
qui pourrait avoir un impact sur le prix des céréales, et 
donc aussi sur certains aliments de première nécessité.

Mais je tiens aussi à rappeler que le nombre de pri-
mes qui avaient été octroyées en faveur des chaudières 
biomasse bois à l’époque, étaient d’un faible pourcen-
tage également, mais qu’une fois le mouvement lancé, 
il s’était très vite amplifié et il était devenu incontrôla-
ble. Donc, je tire la sonnette d’alarme pour vous mettre 
en garde, pour que vous soyez très attentif et pour que 
vous gardiez les rennes en mains afin de contrôler le 
mouvement s’il devait s’amplifier, de façon à ce que 
cela n’ait aucune répercussion au niveau alimentaire.

Je termine ma réaction en disant que, je maintiens 
ma position sur le fait que je trouve profondément 
immoral que l’on utilise comme combustible des ali-
ments qui pourraient servir à d’autres fins.

QUESTION
DE M. MILCAMPS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’IMPOSSIBILITÉ POUR DES PARTICULIERS 

DE RÉALISER UN ACHAT GROUPÉ DE MAZOUT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Milcamps à M. Antoine, Minis-
tre du Logement, des Transports et du Développement 
territorial, sur «l’impossibilité pour des particuliers de 
réaliser un achat groupé de mazout».

La parole est à M. Milcamps pour poser sa question.

M. Milcamps (PS). – Monsieur le Ministre, sin-
gulièrement, au moment où nous sommes réunis, la 
Belgique vit, on le sait, des heures particulièrement 
difficiles qui mobilisent beaucoup d’énergie de la part 
des mandataires, des partis politiques et également des 
médias. Mais parallèlement à cela, la vie continue, et 
pour la grande majorité de nos concitoyens, ce sont les 
aspects économiques et sociaux qu’ils privilégient pour 
continuer à pouvoir vivre décemment. Ce qui est pri-
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mordial et indispensable c’est de pouvoir se loger, de 
pouvoir se nourrir et de pouvoir se chauffer. Or, nous 
le savons, le prix de l’énergie et du mazout explose, les 
records sont battus de jour en jour et, pour pas mal de 
nos concitoyens, pensionnés et autres, qui déjà avaient 
pas mal de difficultés à joindre les deux bouts, finan-
cer le coût de l’énergie qui leur est indispensable est 
devenu un défi permanent. Même si l’on sait que le 
Gouvernement wallon fait des efforts en consacrant 
d’importants budgets destinés à octroyer des primes, 
que ce soit à l’isolation ou à la production d’énergie 
verte, ou à d’autres systèmes, pour justement écono-
miser de l’énergie, cela ne permet évidemment pas de 
faire face à l’essentiel, il faut bien se chauffer.

Face à ce constat, les habitants de certaines régions 
se mobilisent et se rassemblent pour effectuer des com-
mandes groupées afin de bénéficier d’une meilleure offre 
de prix. Or, lorsqu’un de ces groupements de person-
nes – qui était composé de 132 familles, tous citoyens 
de la Commune de Rochefort, pour ne pas la citer – a 
choisi son fournisseur en fonction des offres de prix qu’il 
avait reçu, la fédération des négociants en mazout s’y est 
opposée en faisant du lobbying vis-à-vis du fournisseur 
qui avait accepté de fournir ces 132 familles, en argu-
mentant que cette démarche était illégale.

Dès lors M. le Ministre, pouvez-vous me dire si 
ce regroupement de commande constitue une illéga-
lité alors que par ailleurs, on sait que des démarches 
équivalentes sont entreprises par des habitants, dans 
d’autres régions, pour acquérir des matériaux et non 
pas de l’énergie ?

Y a-t-il dans la démarche de ces 132 familles qui sou-
haitent légitimement obtenir une meilleure offre de prix 
pour leur mazout, une quelconque forme d’illégalité ?

A titre indicatif, je vous informe quand même que 
l’offre de prix qui avait été faite par le fournisseur de 
mazout était de 80 euros moins chère par 2.000 litres 
de mazout. Ce qui n’est pas rien évidemment pour des 
petits revenus.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je veux remercier M. Milcamps, d’abord parce qu’il sait 
que c’est finalement la Région wallonne qui, la première, 
a soutenu les groupements d’achats. Nous l’avons fait à 
travers les Chambres de commerce à Liège-Verviers et 
ensuite, à l’échelle de toute la Wallonie, pour permettre 
des achats groupés pour les PME, que ce soit en matière 
d’électricité ou de gaz, avec un réel succès puisque l’on 
a enregistré des économies de 6 à 12 %.

Depuis lors, des exemples privés existent sur le 
même terrain pour des particuliers, je pense notam-
ment, dans la Commune de Gembloux, la Commune 
de Sombreffe où des particuliers, à l’initiative d’une 
association, se sont groupés pour faire de même, avec 
le gaz et l’électricité. Plus récemment, à Rochefort, 
effectivement, initiative privée de 132 familles pour 
environ 250.000 litres de mazout s’était constituée.

En clair, achetons groupé pour payer moins cher. 
Comme vous, j’ai constaté qu’il y a eu une réaction 
du secteur concerné qui s’est plaint du fait que l’inter-
médiaire en question, du fait qu’il réclamait des frais 
administratifs de 5 euros et une garantie de 45 euros 
devait donc s’acquitter d’une TVA et donc, être inscrit 
au registre de la TVA. Nous sommes dans une compé-
tence fédérale.

Profitant de votre question, j’ai alerté, immédia-
tement, mon collègue, M. Reynders, et son subrogé 
Ministre des Finances M. Jamar, pour voir si, ce type 
d’initiative relevait du Code de la TVA ou bien s’il 
s’agissait d’une démarche sans but lucratif, étant dès 
lors exemptée de la TVA. C’est important, même si 
nous n’en avons pas la compétence. Je rappelle que 
nous nous occupons de la distribution gaz-éléctricité 
ou encore de l’efficacité énergétique.

Je voudrais dire que du côté de la Région, nous avons 
une bonne relation avec le secteur du mazout, puisque 
nous avons lancé ensemble, il y a très peu de temps, 
une prime de 500 euros pour les chaudières à mazout à 
condensation afin de permettre à certaines régions rura-
les où il n’y a que du mazout de réaliser une économie 
en installant des systèmes beaucoup plus économes.

Dans la limite de mes prérogatives, je vais prendre 
contact avec eux pour voir si c’est une réaction épider-
mique, sous-régionale, ou bien si c’est une position de 
principe. La réponse du Fédéral m’aidera à nouer des 
contacts dans le sens que vous souhaitez.

M. le Président. – La parole est à M. Milcamps.

M. Milcamps (PS). – Monsieur le Ministre, l’hiver 
est à nos portes.

Je vous propose de traiter les sujets avec insistance 
et de bien vouloir médiatiser la réponse pour que, ceux 
et celles qui sont intéressés, puissent éventuellement 
en profiter dans les délais raisonnables. (Applaudisse-
ments sur les bancs du PS.)

COMMUNICATION

(Suite)

M. le Président. – Je vous informe qu’au niveau 
de la Commission du Parlement fédéral, les votes sont 
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terminés. La Commission a voté à l’unanimité – à 
l’exception De Groen qui s’est abstenu, les Wallons et 
Francophones étant sortis – la scission de l’arrondisse-
ment de Bruxelles-Halle-Vilvoorde.

Je vous propose de continuer nos travaux tout à fait 
à votre aise. Vers 17 heures, avant de passer aux votes, 
nous verrons si nous pouvons dégager un accord sur une 
motion du Parlement wallon. Je sais que nous n’avons 
pas de pouvoir institutionnel direct, mais ce n’est pas 
pour cela qu’on est obligé de se taire. En tout cas en ce 
qui me concerne, je ne me tairai évidemment pas puis-
que, jusqu’à preuve du contraire, nous faisons toujours 
partie de l’État fédéral et qu’il n’est pas question que 
l’on prenne des dispositions fédérales sans prendre en 
considération la position de l’institution première de la 
Région wallonne, à savoir son Parlement.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

(Suite)

QUESTION
DE Mme BERTOUILLE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE RÉCENT APPEL À PROJETS 

POUR LA MODERNISATION 
DES 3.500 CIMETIÈRES WALLONS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
d’actualité de Mme Bertouille à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«le récent appel à projets pour la modernisation des 
3.500 cimetières wallons».

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-
tion.

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Ministre, je 
pense que les cimetières reflètent le respect qu’ont les 
autorités publiques vis-à-vis de leurs concitoyens.

Je me réjouis que vous ayez lancé un appel à projets 
qui a été publié dans la presse concernant l’améliora-
tion, l’entretien des cimetières communaux au niveau 
de la Région wallonne. Cet appel à projets d’un mon-
tant de 258.000 euros concernerait les columbariums, 
les pelouses de dispersion, les ossuaires et une infor-
matisation des cadastres des cimetières.

Mes questions sont diverses par rapport à cet appel 
à projets que je soutiens. Je me réjouis, qu’après quel-
ques années de législature, vous vous intéressiez aux 
cimetières de la Région wallonne. Nous sommes à dix-
huit mois de la fin de la législature et il me semble donc 
qu’il y a urgence.

Les subventions, cet appel à projets concerneront-
ils, Monsieur le Ministre, uniquement les travaux ou 
cela concernera-t-il également le personnel communal, 
l’acquisition de matériel informatique, l’acquisition de 
logiciels pour la gestion du cadastre des cimetières ?

Il y a une Commission de sélection qui va examiner les 
projets rentrés au niveau de la Région wallonne. Quelle 
sera la composition de cette Commission de sélection ?

Quand les projets vont-ils devoir être rentrés ? Quelle 
est la date limite ?

Une cellule active au niveau des pouvoirs locaux ne 
devrait-elle pas être créée ? Comme il existe une cel-
lule au niveau du patrimoine parce que la gestion des 
cimetières concerne l’aménagement du territoire, les 
pouvoirs locaux et le patrimoine, je pense qu’au niveau 
des pouvoirs locaux, il serait aussi intéressant qu’une 
cellule soit créée.

Ne serait-il pas intéressant, Monsieur le Ministre, 
d’inciter, tout en gardant l’autonomie communale et 
tout le respect qu’on doit aux communes, les commu-
nes à créer une Commission responsable de la gestion 
des cimetières aussi bien au niveau de l’aménagement 
du territoire que du patrimoine ?

Enfin, avez-vous eu des contacts avec M. le Minis-
tre Flahaut en ce qui concerne un devoir de mémoire 
que nous devons tous avoir, à savoir la préservation des 
tombes des victimes de la guerre 14-18 ?

Voilà les différentes questions que je voulais aborder 
dans le cadre de cet appel à projets.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et 
de la Fonction publique. – Cet appel à projets sert à 
sensibiliser, parce qu’il découle de toute une série de 
remarques qui ont été faites, de constats parfois un peu 
désagréables au sein des différentes communes.

Je souhaiterais saluer M. Xavier Deflorenne, qui s’est 
imposé comme spécialiste en la matière, il a, d’ailleurs, 
participé à la rédaction de différents bouquins.

Le décret est quasiment ficelé et il va être déposé 
prochainement au Gouvernement et puis au Parlement. 
Cet appel à projets va sensibiliser les communes afin 
qu’elles se posent les bonnes questions et il incitera les 
communes à rentrer des dossiers en réfléchissant à la 
problématique des pelouses de dispersion. Une infor-
mation sera transmise à l’ensemble des bourgmestres, 
des échevins responsables de l’aspect «cimetières».

La problématique des ossuaires, obligatoires depuis 
une trentaine d’années, mais faisant défaut dans les dif-
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férentes villes et communes. Cet appel à projets peut 
donc aider :

–  à mettre en place cet ossuaire ;

– � à la réflexion sur l’incinération qui va se développer 
avec toute une série d’outils qui vont voir le jour en 
Wallonie ou qui existent déjà.

Je pense qu’utiliser les enceintes des cimetières me 
paraît essentiel, plutôt que d’aller planter des espèces 
de tuyaux en béton au milieu du jeu de quilles, sans 
avoir de connotation, on est même parfois obligé de 
piétiner la pelouse de dispersion pour pouvoir accéder 
au columbarium.

Cet appel à projets permettra aussi d’informatiser 
la gestion des cimetières. Je compte beaucoup là-des-
sus pour développer certains projets pilotes qui seront 
proposés aux autres villes et communes, après évidem-
ment des essais. Je n’ignore pas que dans certaines vil-
les ou communes, il y a déjà des choses bien élaborées 
en place, notamment à Liège. Mais, cela permettra de 
remettre à niveau l’ensemble des communes.

Le Comité de sélection sera composé de spécialistes 
qui ont des connaissances et des qualités en termes de 
gestion des cimetières et de M. Deflorenne qui sera le 
responsable.

Cet appel à projets doit être rentré pour le mois de 
mars 2008.

C’est dire que les communes ont quand même le temps 
de réfléchir. M. Deflorenne sera d’ailleurs à leur disposi-
tion pour les rencontrer, préalablement, avant de rentrer 
le projet afin de les aiguiller, les aider ou les conseiller. 
Cela après une réunion d’information qu’il animera.

Mme Bertouille (MR). – Je me réjouis de cet appel 
à projets, de l’annonce que vous faites d’un projet de 
décret qui va être déposé au Parlement.

Mais je me permets de vous rappeler que c’est une 
matière qui est régionalisée depuis 2002. D’ailleurs en 
2005, j’avais déjà déposé une proposition de décret sur 
la matière. Il nous reste donc 18 mois pour examiner 
en Commission et au Parlement, encore un projet de 
décret en plus. J’espère qu’il aboutira et qu’il sera mis 
sur la table du Parlement et que nous pourrons en dis-
cuter. Dix-huit mois, c’est peu pour tout ce que vous 
annoncez dans notre Commission et dans les travaux 
que nous aurons à faire.

En plus, 250.000 euros pour 3.500 cimetières, au 
niveau de la Région wallonne, si vous calculez bien, 
cela fait 70 euros par cimetière – ce sont des cacahuè-
tes que la Région wallonne a données.

C’est très peu, par exemple, eu égard au prix indica-
tif de 7.000 euros pour un programme informatique, et 
vous m’en voyez vraiment navrée.

QUESTION

DE M. BOUCHAT À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR

«LE PROGRAMME 2007-2008 

D’ANCRAGE COMMUNAL DU LOGEMENT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Bouchat à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «le programme 2007-2008 d’ancrage com-
munal du logement».

La parole est à M. Bouchat pour poser sa question.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Ministre, dans le 
cadre de la finalisation du programme d’ancrage com-
munal 2007-2008, vous avez connu un grand succès 
malgré votre circulaire un peu tardive (mois de mai). 
Je crois que toutes les communes ont rentré un pro-
gramme, sauf peut-être 7 ou 8 ; quelques-unes n’ont pas 
rentré à temps leur dossier, avec l’aval du collège et du 
conseil, mais c’est un grand succès de participation.

Ceci dit, votre objectif était d’arriver à 2.000 loge-
ments que ce soit par l’acquisition, la rénovation, le 
partenariat avec le secteur privé : un objectif qui vous 
ressemble, un objectif pugnace et que vous voulez 
vraiment concrétiser.

Bravo ! Mais sur la manière d’y arriver, il y a peut-
être un moderato. Concernant ces 10 % de logements 
que vous voulez imposer à toutes les communes, le but 
est louable en soi, mais je m’interroge sur la manière 
d’établir ces programmes dans les petites communes 
rurales de 2.000 ou 3.000 habitants. A ce niveau-là, on 
voit bien que l’encadrement a manqué.

Il faudrait peut-être prévoir un incitant pour celles 
qui font l’effort de participer aux réunions d’informa-
tion et se former. Toujours est-il qu’il y a un besoin 
d’encadrement.

Mais y a-t-il vraiment besoin de 50 logements sociaux 
à Tenneville ?

Ont-ils des terrains, des bâtiments ?

Pour moi, ainsi que pour M. De Herde, que vous 
avez fait nommer à la tête de la Société wallonne du 
logement, nous pensons que le logement social doit 
se situer dans les villes afin de laisser toute possibilité 
aux personnes concernées d’accéder à l’information, à 
la culture, à l’administration et à l’emploi. Vous savez, 
c’est à peu près comme partout, on va habiter dans les 
petites communes parce qu’il y a une autre qualité de 
vie, mais ce n’est pas là qu’on y développe générale-
ment de l’emploi.
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Monsieur le Ministre, si on devait créer quelque  
50 maisons dans une petite commune rurale, comment 
concilierez-vous cela avec l’urbanisme puisque vous 
préconisez d’autre part, des maisons deux façades, 
c’est-à-dire des maisons jointives ?

Par ailleurs, vous voulez autoriser la vente de  
10.000 logements. Dans toutes les communes, on 
voudrait que cette mesure profite aux habitants de la 
commune. Je pense qu’il est temps d’avoir une ligne 
directrice.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Pour la première fois, 
en Wallonie, 232 Communes wallonnes ont réfléchi 
seules, ou avec la société locale avec laquelle elles sont 
affiliées, à un grand programme de logement. C’est une 
grande première et nous disposons de suffisamment de 
demandes pour justifier l’octroi des 2.000 logements 
budgétisés. En cela, c’est déjà une belle victoire.

Certes, tout ne s’est pas passé sans encombre. Un 
certain nombre de communes n’ont pas toujours bien 
compris la fameuse circulaire du 3 mai, soit parce 
qu’elles ne se sont pas rendues aux journées de for-
mation, pourtant elles étaient très nombreuses, qui leur 
étaient destinées, soit parce qu’elles n’ont pas provo-
qué un rendez-vous avec la Société wallonne du loge-
ment, avec notre administration – pourtant, Dieu sait 
si nos fonctionnaires se sont rendus disponibles pour 
épauler la rédaction du programme communal –, soit 
parce qu’encore ils ont voulu adopter un règlement 
communal sans s’appuyer sur leur société locale.

Je retiens là votre suggestion, qu’il y a manifeste-
ment un effort de formation, d’accompagnement, de 
soutien. C’est du reste pour cela que, comme Vice-
Président de l’Union des villes et communes wallon-
nes, vous aurez remarqué que nous avons décidé de 
soutenir l’Union des villes et communes pour qu’elle 
dispose d’un bureau susceptible d’épauler un certain 
nombre de communes.

Je vous rappelle les grands principes de base :

– � le processus «Devin» : priorité au logement d’inser-
tion par tranche de 10.000 habitants – nous le res-
pecterons ;

– � priorité au logement social dès lors que la commune 
n’atteint pas 10 ou 5 %, ce qui veut donc dire qu’il 
doit y avoir une priorité dans la demande, à ce loge-
ment social ;

– � pour celles et ceux qui ont plus de 10 % : priorité aux 
logements moyens.

Ce sont les principes de base auxquels s’ajoute mon 
intérêt pour les partenariats public-privé. Nous avons 
reçu à peu près une soixantaine d’entrepreneurs privés 
qui à côté du public, veulent investir. Une vingtaine 
sera retenue.

Enfin, la vente de 10.000 logements, après déli-
bération du conseil communal et seulement dans les 
communes disposant de plus de 10 %, est programmée 
jusqu’en 2012, avec une priorité pour ceux qui l’occu-
pent ou pour ceux qui correspondent aux conditions, 
notamment dans la localité.

Concernant le milieu rural, vous me pardonnerez 
pour une fois de ne pas être de votre avis, cela res-
tera un petit différent entre nous. Une récente étude de 
l’Action catholique rurale féminine démontre combien 
dans les milieux ruraux on a aussi besoin de logements 
à loyer modéré.

M. le Président. – La parole est à M. Bouchat.

M. Bouchat (cdH). – Monsieur le Ministre, je 
comprends que vous ayez des textes pour étayer votre 
propos. Je vous dis simplement que le brillant ingé-
nieur architecte que vous avez fait nommer à la tête 
de la SWL, dont vous m’avez dit en privé les choses 
les meilleures, ne tient pas le même raisonnement 
que vous à la tête de la SWL, en tant que président du 
conseil d’administration.

Dans les communes rurales, je vous demande tout 
simplement, plutôt que d’avoir des normes figées, de 
revoir cela en fonction des spécificités de chaque com-
mune, et d’adapter ce pourcentage plutôt que de penser 
de manière linéaire.

Je sais que vous pensez comme moi, mais vous ne 
le direz jamais. (Applaudissements sur les bancs du 
cdH.)

QUESTION
DE M. BORSUS À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA PRÉSENCE CONTESTÉE 
DES PARTENAIRES SOCIAUX 

AU SEIN DU COMITÉ DE GESTION DU FOREM»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Borsus à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et 
du Patrimoine, sur «la présence contestée des partenai-
res sociaux au sein du comité de gestion du Forem».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.
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M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, comme 
nous avons déjà eu l’occasion d’en discuter ce matin, je 
souhaite partager avec vous une interrogation concer-
nant la prise de position de M. Dhondt, Président de 
l’Union wallonne des entreprises et, par ailleurs, patron 
de Paradisio, sur le fonctionnement de notre Région 
wallonne et sur ses institutions, qu’il a abordé à la 
faveur d’une longue contribution à l’assemblée géné-
rale de l’Union wallonne des entreprises.

Je ne viens pas sur le chapitre de l’enseignement où 
très clairement, il a appelé à une réforme fondamen-
tale de l’enseignement. Ce n’est évidemment pas ce 
chapitre qui va retenir mon attention, mais plus par-
ticulièrement celui qui concerne le magistère de votre 
département, c’est-à-dire, plus particulièrement la ges-
tion du Forem et notamment les structures du Forem. 
Celui-ci déclarait qu’il fallait probablement revoir la 
composition du Comité de gestion du Forem et qu’à 
cet égard, la présence des interlocuteurs sociaux ne lui 
paraissait pas nécessairement souhaitable, non seule-
ment du côté du banc patronal, mais aussi du côté du 
banc syndical et inversement.

Concrètement M. Dhondt ne disconvenait pas de 
l’importance du dialogue avec les interlocuteurs 
sociaux, notamment concernant les politiques d’em-
ploi, les politiques de résorption du chômage et, par 
ailleurs, plaidait pour la poursuite et l’approfondis-
sement de ce dialogue. Mais dans le même temps, 
M. Dhondt en venait à conclure que, finalement, ce 
n’est pas le rôle des interlocuteurs sociaux, des repré-
sentants patronaux et syndicaux que de se trouver ges-
tionnaires de l’instrument qui est le Forem.

Monsieur le Ministre, qu’en pensez-vous ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Monsieur 
le Député, la question que vous posez est intéressante. 
Vous rapportez les propos du Président de l’Union wal-
lonne des entreprises dans une interview où il indique 
qu’il s’interroge sur la pertinence de la présence des 
partenaires sociaux au Comité de gestion du Forem. On 
peut toujours s’interroger sur la pertinence d’une organi-
sation et il n’y a pas de modèle qui soit un invariant.

La volonté était que les parastataux sociaux d’ori-
gine fédérale soient gérés par les partenaires sociaux, 
car ils sont l’émanation des cotisations des travailleurs, 
en contribution directe ou en contribution de l’em-
ployeur. Ce mode de gestion était donc normal pour 
l’Onem, l’ONSS et bien d’autres organismes de sécu-
rité sociale.

Lorsque la régionalisation est intervenue, le même 
mode de composition a été appliqué.

Si on s’interroge là-dessus, on peut aussi s’interro-
ger sur l’AWEx-OFI qui est du même type et de beau-
coup de parastataux où il y a une association entre les 
opérateurs et les pouvoirs publics.

Je dirai qu’aujourd’hui, je suis toujours à l’écoute de 
suggestions. On peut s’étonner que ce soit, par l’inter-
médiaire d’une interview, que la proposition ait été faite 
plutôt que de solliciter un rendez-vous, de faire des pro-
positions. Nous n’allons pas nous en formaliser.

Je tiens à dire que je suis toujours disponible pour 
réfléchir à une amélioration. Je voudrais m’entrete-
nir avec M. Dhondt pour qu’il précise là où il voit les 
conflits d’intérêts qu’il cite. Toutefois, je pense que les 
partenaires sociaux sont aussi très intéressés.

Que fait le Forem ? Il essaye de faire un accompa-
gnement à l’emploi et il fait de la formation.

Quel est le but du marché du travail ? C’est de mettre 
en adéquation ce que doit faire le Forem avec le marché 
du travail. La pertinence des partenaires sociaux me 
paraît claire. Est-ce exclusivement dans ce rôle qu’ils 
ont toute la gestion ? Peut-être pas. Mais je pense, je 
l’ai déjà dit à l’occasion de réformes institutionnelles, 
qu’il faut arrêter de faire des débats de structures.

Notre population souhaite la diminution du chô-
mage, que l’on propose plus d’emplois à nos jeunes 
ainsi qu’à ceux qui sont sans emploi. Sur le fond, nous 
faisons de gros efforts. C’est là-dessus que nous devons 
nous attacher plutôt que de passer notre temps à nous 
disputer sur des structures.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour ces différents éléments de réponse. Je 
partage votre opinion en ce sens qu’un modèle de fonc-
tionnement, de concertation, de structure, ne doit pas 
nécessairement être figé pour l’éternité. Il me paraît 
donc intellectuellement, politiquement et structurel-
lement intéressant de se poser un certain nombre de 
questions en ce qui concerne l’avenir et le fonctionne-
ment idéal d’une structure.

Par ailleurs, vous comprendrez que si j’appliquais 
le modèle du Forem à d’autres départements, cela vou-
drait dire, que la DGPL pourrait être gérée conjointe-
ment par les pouvoirs locaux, par la Région wallonne 
et pourquoi pas par d’autres interlocuteurs encore, ou 
que la DGRNE pourrait être cogérée par les organisa-
tions environnementalistes, par un certain nombre de 
structures publiques et pourquoi pas par les pouvoirs 
locaux.
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N’hésitons pas à nous interroger quant au modèle. 
J’ai toujours été de ceux qui étaient un peu perplexes, 
notamment par rapport au rôle de paiement des allo-
cations de chômage qui était confié aux organisations 
syndicales. N’hésitons pas à remettre en cause positi-
vement et sereinement des fonctionnements pour évo-
luer vers d’autres structures plus performantes encore.

QUESTION
DE M. FONTAINE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA FERMETURE ANNONCÉE CHEZ GSK»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
d’actualité de M. Fontaine à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et du 
Patrimoine, sur «la fermeture annoncée chez GSK».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, le pôle de compétitivité «sciences du 
vivant» est un des pôles importants dans le cadre du 
plan Marshall. Il recouvre en grande partie le secteur 
pharmaceutique.

En 2005, Monsieur le Ministre, je vous interrogeais, 
à propos d’une suppression d’investissements de la 
firme Pfizer, en Flandre. J’aurais voulu connaître l’ave-
nir du secteur pharmaceutique en Wallonie.

Suite à la question de M. Walry à votre collègue, 
Mme Simonet. Je voulais vous interroger sur la ferme-
ture du site d’Heppignies, de Beecham, qui fait partie 
du même groupe, où 270 personnes seront transférées 
ailleurs.

Le problème est exactement le même que celui que 
je vous posais à l’époque. Quel est l’avenir du secteur 
pharmaceutique chez nous quand on sait que ce secteur 
utilise régulièrement le problème des médicaments 
génériques comme argument pour aller voir ailleurs ?

A l’époque, vous m’aviez répondu que ce problème 
concernait le Gouvernement fédéral. Aujourd’hui, le 
père de cette législation est devenu Ministre-Président 
de la Région wallonne – vous avez donc l’interlocuteur 
à votre disposition, et il est à vos côtés pour gérer ce 
problème.

Bien sûr, il n’y a pas de perte d’emplois, aujourd’hui, 
mais mon inquiétude est de voir un secteur important 
du plan Marshall se retrouver dans la tourmente.

Y aura-t-il une reprise du site de Beecham ? On parle 
d’une reprise par une entreprise nordique qui travaille-
rait dans le générique.

Avez-vous des certitudes à ce niveau-là ? L’emploi 
sera-t-il maintenu ?

Même si l’emploi est maintenu et que l’on règle 
le problème social des travailleurs, à terme, il y aura 
quand même une perte de 300 emplois.

Quel est l’avenir, Monsieur le Ministre, du sec-
teur pharmaceutique en Wallonie compte tenu de ces 
différents problèmes qui ont déjà été évoqués tout à 
l’heure ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Mon-
sieur le Président, je voudrais remercier M. le Député 
de m’avoir posé cette question.

Ce qui arrive dans le secteur pharmaceutique, en 
Belgique, en général, et pour ce qui concerne la Région 
wallonne en particulier, doit nous renforcer dans la 
nécessité de permettre au secteur d’avoir des produits 
innovants.

C’est d’ailleurs une des difficultés du secteur phar-
maceutique, c’est le bref délai de vie et de protection 
des médicaments, des nouvelles molécules. Dans le cas 
d’Heppignies, nous avons affaire à un médicament qui, 
aujourd’hui, est concurrencé par des produits géné-
riques produits à l’extérieur de la Belgique, je dirais 
même parfois produits en dehors de l’Union euro-
péenne et qui viennent concurrencer la marque histori-
que faite dans cette unité.

La problématique, c’est qu’il était difficile de recon-
vertir cette unité. Il y a effectivement une proposition 
d’arrêt des activités par GlaxoSmithKline à l’horizon 
de fin 2009, ce qui nous donne un délai de 24 mois 
pour trouver une solution. Il y a actuellement un repre-
neur et il y a des propositions sociales.

Je vais chercher avec les organisations syndicales 
une solution pour maintenir une activité sur le site 
d’Heppignies pour les travailleurs de cette région afin 
d’éviter qu’ils ne doivent – cela fait partie des proposi-
tions de GSK – aller à Rixensart. Si on parvient à main-
tenir une activité, les emplois ne seront pas perdus.

Vous avez abordé une autre question, c’est le pro-
blème général de la mondialisation. Nous avons affaire 
aujourd’hui à des concurrences féroces entre les groupes. 
Il faut savoir que GSK engage toujours et que le problème 
dont M. Walry parlait, n’entraînera pas une diminution 
des activités, mais l’émergence d’activités dans les pays 
du Sud-Est asiatique. Je peux vous dire qu’aujourd’hui, 
tous les grands noms, produisent là-bas.
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Il faut au contraire voir le Gouvernement fédéral. 
M. Demotte est effectivement venu comme Ministre-
Président, mais il n’a pas gardé les compétences des 
Affaires sociales et de la santé, donc nous devrons avoir 
affaire à son expertise, mais pas au levier direct. Il est 
clair que le Gouvernement fédéral mène une politique 
tant au niveau de la santé, que de la fiscalité et de la 
recherche qui permettra d’optimaliser et de rendre notre 
économie compétitive. Je rappelle que c’est M. Ylieff 
qui a proposé la réduction des charges sur les chercheurs. 
Aujourd’hui, plus que jamais, même si nous créons des 
nouvelles molécules, la concurrence est rude.

Les pôles de compétitivité représentent un véritable 
combat pour permettre à nos entreprises de rester com-
pétitives et performantes.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse. Comme vous, Monsieur le Ministre, 
je suis sensible à la mondialisation et à tout ce qui se 
passe sur le marché international.

Nous devons faire des efforts dans ce pôle de com-
pétitivité pour que toutes les entreprises de recherche, 
de techniques de pointe, puissent rester actives et pour-
voyeuses d’emploi dans notre Région.

Vous semblez heureux à l’idée de pouvoir maintenir 
les emplois déjà existants chez GSK, mais je trouve 
tout de même cela inquiétant, et d’ailleurs, nous espé-
rions tous que ce nombre d’emplois augmente.

QUESTION
DE Mme TILLIEUX À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE WELCOME PACK – ÉTAT DES LIEUX»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Tillieux à M. Courard, Minis-
tre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, 
sur «le Welcome pack – Etat des lieux».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa ques-
tion.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, en juin dernier, vous avez convié les 
bourgmestres de l’ensemble des communes wallonnes, 
au Moulin de Beez, pour leur remettre un outil de for-
mation à l’attention des mandataires, que l’on a appelé 
le Welcome pack.

Vous l’aviez, d’ailleurs, présenté à l’initiative du 
Salon des mandataires – je m’en souviens fort, c’était 

à l’occasion d’un atelier que vous m’aviez demandé de 
présider à l’époque.

Quand on prend connaissance de ce Welcome pack, 
dans un premier temps, on a l’impression que peu de 
choses sont contenues dans cette belle valisette. On 
pourrait donc se dire : «Si l’outil est figé, n’aurait-on 
pas dû adapter le contenant au contenu ?». En tout cas, 
Monsieur le Ministre, j’aurais voulu savoir si le coût de 
la valisette en valait la peine.

Dans un second temps, lorsqu’on ouvre les cours, 
on trouve quelque chose de très intéressant : une très 
bonne information que l’on peut partager avec son 
entourage.

Monsieur le Ministre, en savez-vous, aujourd’hui, 
un peu plus sur les utilisateurs de cette valisette ? Quel 
est le profil de ces utilisateurs ?

Toutes les Communes ont été conviées à venir pren-
dre possession de ces valisettes pour les distribuer aux 
élus. Tout le monde a-t-il répondu présent à l’appel ? 
Ayant expérimenté l’outil, je lui trouve deux avanta-
ges, d’abord qu’il renferme une excellente informa-
tion pour prendre une meilleure connaissance de la vie 
communale et de la gestion de la commune et, surtout, 
il est gratuit, donc, accessible à tous.

Monsieur le Ministre, je trouverais triste que cer-
tains élus, certains mandataires, à l’heure où l’on parle 
beaucoup d’éthique, de transparence, de meilleure 
information et de formation, n’y ont pas accès.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, je voudrais rappeler que le Welcome pack 
est effectivement un outil de qualité. La valisette repré-
sente un symbole que l’on doit remplir. Il faut encore 
y ajouter d’autres fascicules, et CD. Certains sont éga-
lement en préparation. Ce concept est évolutif en fonc-
tion des besoins, des nouvelles règles et des nouveaux 
décrets qui sont édictés. On va renforcer cette informa-
tion de manière simplifiée, mais aussi en donnant tous 
les textes, et toutes les précisions qui permettront de 
monter en puissance dans l’information, et de la rendre 
la plus précise possible.

Du point de vue statistique, j’ai quelques chiffres. 
Je vous enverrai cette étude parce qu’elle est accompa-
gnée d’un questionnaire et c’est un peu long de répon-
dre en détail, au détour d’une question d’actualité.

Mais sachez, que 38 % des utilisateurs sont des 
nouveaux conseillers communaux et que 62 % de ces 
conseillers disent être véritablement intéressés et sou-
haitent même faire des formations supplémentaires. 
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Cette pratique connaît un certain engouement, non 
seulement, on prend connaissance de ces cours, mais 
en plus cela donne envie de prendre d’autres rensei-
gnements.

Cette valisette a été réalisée par des spécialistes de la 
DGPL et la DGASS. Ces personnes sont les personnes 
références qui peuvent être également contactées.

28 % des utilisateurs trouvent l’outil extraordinaire 
et demandent explicitement dans le questionnaire que 
l’on continue à l’alimenter.

Ce Welcome pack est d’ailleurs à la disposition 
de l’ensemble des Wallonnes et des Wallons via notre 
site web. Si son coût s’élève à moins de dix euros 
(9,41 euros) par mandataire wallon – ce qui est un coût 
tout à fait raisonnable – et si on le transpose sur les utili-
sateurs potentiels d’Internet, cela fait 1/24.000ème euro 
par utilisateur – c’est évidemment peu important.

Sur les 262 communes, il y a sept communes qui 
n’ont pas fait la demande et qui n’ont pas souhaité le 
recevoir.

Malgré le fait que je les ai relancées, elles n’ont 
pas encore montré le moindre intérêt pour cet outil. 
Cela est d’autant plus regrettable que les Bourgmes-
tres de ces Communes ne sont autres que M. Crucke 
et Mme Cornet, deux parlementaires donnant souvent 
des leçons durant les travaux de notre Commission 
mais ne daignant pas aller chercher une formation qui 
est distribuée gratuitement à l’ensemble des conseils 
communaux. Mais j’espère que cela sera réparé dans 
les prochains jours.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, je 
prends bonne note de votre réponse et du fait que ce 
pack sera évolutif. Je vous en remercie parce que cette 
formation à l’égard des mandataires est très intéres-
sante.

Je tiens également à remercier toutes les personnes 
qui se sont investies dans la réalisation de ce Welcome 
pack extrêmement pédagogique. Je pense que c’est un 
plus pour la démocratie.

Sur le fond je serais intéressée de connaître le profil 
des utilisateurs. Comme vous l’avez dit, il y a beau-
coup de nouveaux mandataires mais il est intéressant 
de voir comment les autres mandataires se positionnent 
par rapport à ce genre de proposition de formation.

Il est regrettable de constater que sept communes 
n’ont pas encore acquis cet outil. L’ensemble des man-
dataires doit pouvoir accéder à ces formations. Il ne 
faut laisser personne sur le bord du chemin, surtout 
lorsque cela concerne la formation et l’information des 

mandataires dans le cadre d’une démocratie locale bien 
charpentée dans notre Région wallonne. 

(M. Janssens, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La liste des questions étant épui-
sée, nous allons à présent passer aux interpellations.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’AUDIT DE LA COUR DES COMPTES 

RELATIF AU DISPOSITIF 
«AIDES À LA PROMOTION DE L’EMPLOI (APE)»»

INTERPELLATION
DE M. THISSEN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 
DE JUILLET 2007 CONCERNANT LES AIDES 

À LA PROMOTION DE L’EMPLOI (APE)»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LE RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 

SUR LES AIDES 
À LA PROMOTION DE L’EMPLOI (APE)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les inter-
pellations de M. Borsus, sur «l’audit de la Cour des 
comptes relatif au dispositif «Aides à la promotion de 
l’emploi (APE)» », de M. Thissen, sur «le rapport de la 
Cour des Comptes de juillet 2007 concernant les Aides 
à la promotion de l’emploi (APE)» et M. Wesphael, 
sur «le rapport de la Cour des comptes sur les aides 
à la promotion de l’emploi (APE)» à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce 
extérieur et du Patrimoine.

MM. Senesael et Pire ont également demandé à se 
joindre à ces interpellations.

La parole est à M. Borsus pour développer son inter-
pellation.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, nonobstant les circonstan-
ces spécifiques que nous connaissons, aujourd’hui, je 
suis heureux de pouvoir venir faire le point avec vous, 
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et avec un certain nombre de collègues, sur ce rapport 
de la Cour des Comptes.

Monsieur le Ministre, vous avez sans doute cédé 
à un mouvement d’humeur en désignant les gens de 
la Cour des Comptes comme des personnes isolées 
dans leurs bureaux, ignorant tout des réalités de notre 
Région, dans les faits, les associations, dans les pou-
voirs locaux.

Je vous connais de longue date, donc, je mets entre 
parenthèses ce mouvement d’humeur parce que cela ne 
correspond pas à votre conviction. Pourtant, je ne vous 
entends pas, ni vous-même, ni le Gouvernement, enta-
mer aujourd’hui un procès de cette Cour des comptes 
remarquablement indépendante et qui sera probable-
ment très différente de ce que pourrait être la Cour des 
Comptes wallonne que le Gouvernement semble appe-
ler de ses vœux via un mécanisme de recrutement de 
contractuels qui, moyennant une proposition de cabi-
net ministériel, pourrait constituer cet éventuel organe 
parfaitement indépendant que l’on nous annonce.

Monsieur le Ministre, je ne reviens pas sur vos pro-
pos, je sais qu’ils ne correspondent pas à votre convic-
tion et que vous avez beaucoup de respect pour la 
Cour des Comptes, quel que soit le caractère émis par 
celle-ci, de nature à remettre en question les dispositifs 
décrétaux réglementaires, voire les fonctionnements 
d’administrations et de parastataux.

Par ailleurs, ce rapport de la Cour des comptes n’est 
pas seul puisque, chers Collègues, j’ai retenu d’un cer-
tain nombre de travaux en commission, notamment en 
Commission des Affaires sociales, qu’un autre rapport 
était annoncé pour les semaines à venir. Rendez-vous 
est déjà donné à M. Magnette, puisque la Cour des 
comptes a choisi d’approfondir son analyse concernant 
une autre institution, un autre département. Il s’agit en 
effet de l’AWIPH. Nul doute que, concernant ce dépar-
tement dont nous avons probablement eu une vision 
très partielle, un peu comme celle que l’on peut avoir, 
Monsieur Procureur, d’un iceberg, la Cour des comp-
tes, avec la capacité analytique qui est la sienne pourra, 
chère Madame Colicis, nous en dire beaucoup plus que 
ce qui nous en a été dit à ce stade en commission parle-
mentaire, sur le véritable fonctionnement de l’AWIPH. 
Ceci est un dossier important mais qui augure d’autres 
dossiers tout aussi importants dont celui de l’Agence 
wallonne pour l’Intégration de la personne handicapée.

Venons-en au fait, nous parlons effectivement d’un 
texte particulièrement important. Grosso modo, le 
dispositif APE, pour celles et ceux qui, et je peux le 
comprendre, ils en sont d’ores et déjà excusés, ne pas-
sent pas leur temps à relire le décret sur les dispositifs 
visant à la mise à l’emploi, notamment des chômeurs 
de longue durée en Région wallonne, convenons-en, 
chers Collègues, c’est pas moins de la moitié du Plan 

Marshall. Vous entendez tous les jours, tous les soirs, 
parler, via Sabine, Éric, les travaux parlementaires, du 
Plan Marshall. Le Plan Marshall, c’est un. Le budget 
dédicacé à la promotion de l’emploi en Région wal-
lonne vis-à-vis, et en application, de ce décret, c’est à 
peu près la moitié du Plan Marshall chaque année. On 
ne parle donc pas de peu de choses, Monsieur le Pré-
sident, vous le savez, vous qui êtes aussi responsable 
d’une entité locale.

Ce n’est pas peu de choses non plus, en termes non 
seulement budgétaires, vous venez d’en convenir, mais 
en termes de personnes employées puisque, pas moins 
de 35.000 personnes sont concernées par ce disposi-
tif en Région wallonne. Par ailleurs, grosso modo, 
on va arrondir les chiffres, plus de 3.500 employeurs 
sont concernés. Donc, on ne parle pas d’une petite 
chose. On ne parle pas, Monsieur le Président, faisant 
fonction, d’une petite ASBL quelque part en Région 
wallonne. On parle non seulement d’un budget, chers 
Collègues, majeur en Région wallonne. On parle d’un 
nombre de personnes, d’un nombre de familles et d’un 
nombre d’employeurs.

Enfin, troisième élément de mon propos, et vous 
en conviendrez, s’agissant de la poursuite d’objectifs 
majeurs en termes politiques ou en termes sociétaux, 
le fait de pourvoir mettre, Monsieur Calet, un maxi-
mum de personnes au travail, de pouvoir les mobili-
ser de manière à ce qu’ils puissent, dans les Pouvoirs 
locaux, dans le secteur non marchand, dans le secteur 
marchand, participer au redéploiement, à l’activité et 
donc au bien-être social de la Région wallonne, c’est, 
me semble-t-il, de toute première importance, ce qui 
notamment justifie la présence de M. le Ministre du 
Budget que je me permets de saluer.

M. le Ministre du Budget, comme son Collègue en 
charge de ce département, n’aura donc, et fort logi-
quement, pas manqué d’être attentif à ce rapport de la 
Cour des comptes. Un rapport volumineux, un rapport 
circonstancié, notamment lorsque celui-ci constate, 
Monsieur Stoffels, premièrement …

M. Stoffels (PS). – Que vous ai-je fait, Monsieur 
Borsus ?

M. Borsus (MR). – Rien, je me permets d’attirer 
votre attention parce que je vous sais parlementaire de 
bien et donc attentif à tout ce qui concerne la Région 
wallonne.

La Cour des comptes dit grosso modo : «Écoutez, le 
décret – que l’on doit pour l’essentiel à l’initiative de 
Mme la Ministre Arena, Ministre de l’époque, désormais 
Ministre-Présidente à la Communauté française – n’a 
pas pleinement atteint ses objectifs.». Quels étaient-ils ? 
C’était, pour l’essentiel, de réduire le nombre de deman-
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deurs d’emploi, de mettre un maximum de personnes 
au travail. Premier paradoxe, on constate qu’au fil du 
temps, le nombre de personnes employées dans le cadre 
du dispositif APE diminue.

Par contre, Monsieur le Ministre du Budget, les 
moyens consacrés à ce dispositif, à l’application du 
décret, évoluent spectaculairement à la hausse. Que ce 
soit un choix politique, je veux parfaitement l’entendre. 
On en a appelé, encore récemment dans notre enceinte, 
à la prise de responsabilité et donc à l’expression du 
vrai choix politique. Mais, est-ce que le Gouvernement, 
la majorité parlementaire et notre Parlement endossent 
de façon durable le choix de voir évoluer spectaculai-
rement à la hausse les budgets dédicacés à la mise en 
œuvre du décret APE ?

Ensuite, Monsieur le Ministre, il semble que notre 
vénérable Cour des comptes note également que cer-
tains éléments de transparence font aujourd’hui défaut. 
Le plus évident d’entre eux, c’est le cadastre du nom-
bre d’emplois et de l’identité des employeurs, plus par-
ticulièrement, dans le secteur non marchand.

Je fais simple : les villes et communes, c’est un ; 
le non-marchand, c’est deux ; le marchand, donc le 
secteur économique, c’est trois. On y trouve aussi les 
intercommunales, les hôpitaux et un certain nombre de 
structures de cette nature-là.

Très concrètement, des promesses avaient été faites 
à cet égard, et je ne suis pas exagérément critique en 
affirmant qu’elles n’ont pas été tenues. Probablement 
que cette interpellation, et celle de mes Collègues que 
sont joints à moi et que je remercie, vont vous don-
ner l’occasion, Monsieur le Ministre, de pouvoir enfin 
simplement nous dire : «Pas de souci, chers Collègues 
parlementaires, voilà la liste des employeurs bénéfi-
ciaires de points APE dans les différents secteurs et 
voilà, notamment, dans le secteur non marchand, et 
dans d’autres encore, la liste et le nombre d’emplois.». 
Ce fameux cadastre que l’on appelle de nos vœux et 
dont nos commissions parlementaires ont souhaité voir 
la présentation.

Je vous fais grâce, quoique…, de la citation d’un 
certain nombre de passages de la Cour des comptes car 
fugit tempus o mores, le temps s’en va, n’est-ce pas 
Monsieur le Ministre. Je voudrais aussi constater, c’est 
probablement l’élément le plus difficile, le plus doulou-
reux, le plus interpellant, à propos duquel vous allez, 
j’espère, être le plus rassurant, Monsieur le Ministre, 
la Cour des comptes, Monsieur Calet, chers Collègues, 
prévoit un certain nombre de problèmes.

Le Forem serait en retard. Vous allez me dire que 
ce n’est pas la première fois, mais quand même, c’est 
gênant. Les Ministres, ou les départements, qui doivent 
remettre un avis fonctionnel le font, semble-t-il, d’une 
façon automatique et pas vraiment structurée, organisée 

et pensée. Mais, plus inquiétant encore – vous l’aviez 
relevé, vous, toutes et tous qui avez consacré l’une ou 
l’autre de vos soirées, non pas à regarder la finale ou 
les Masters de tennis, mais à lire le rapport de la Cour 
des comptes –, vous avez constaté que cette Cour des 
comptes pointe, Madame Kapompolé, Monsieur Baye-
net, un certain nombre de paiements indus.

Qui dit paiements indus, ne dit pas de manœuvres 
frauduleuses pour obtenir la liquidation et le paiement 
d’un certain nombre de paiements non justifiés. Mais 
M. Gennen, qui a une longue carrière au sein de l’admi-
nistration régionale, conviendra qu’à partir du moment 
où des paiements indus ont été attribués à des organis-
mes, qu’ils soient des villes et communes, des ASBL, 
du secteur du non-marchand ou d’autres encore, qui 
dit bénéfices non justifiés d’une disposition financière 
d’un décret, fort légitimement devrait impliquer, me 
semble-t-il, des modalités de remboursement. Là, on 
cesse de sourire car si mon addition n’est pas 100 % 
correcte, j’ai l’ambition qu’elle le soit quand même 
très largement, on arrive à des sommes considérables. 
On ne rit plus ici, chers Collègues, Monsieur Dehu 
et les autres. On parle de sommes au total de l’ordre 
de 17, 18 millions d’euros, sommes versées de façon 
exagérée, indue à et au bénéfice d’un certain nombre 
d’institutions.

Ou la Cour des comptes se trompe, mais elle ne se 
trompe pas souvent, vous en conviendrez, et alors il 
faut nous démontrer pourquoi elle se trompe ; ou bien, 
si elle ne s’est pas trompée ou que très partiellement 
trompée. Vous devez aujourd’hui réclamer à la ville de 
X, au village d’Y, la commune de Z ou telle associa-
tion, le remboursement des sommes indûment perçues, 
parce que la Région wallonne a besoin de cet argent, 
notamment pour pouvoir rattraper le retard socio-éco-
nomique qu’elle accuse toujours aujourd’hui.

Bref, Monsieur le Ministre, voici quelques questions 
exprimées de façon non polémique.

Je souhaitais vous offrir l’occasion, le cas échéant, 
d’argumenter, c’est le sens de cette interpellation, mais 
aussi de la résolution relative à l’évaluation du dispo-
sitif APE que j’ai déposée. Je remercie d’ailleurs le 
Président Luperto qui a accepté, semble-t-il, en com-
mission tenue hier, de tenir une commission spéciale 
où nous pourrions entendre non seulement la Cour des 
comptes, c’est bien le moins, mais la réponse – et je ne 
parle pas de sa réponse polémique, je parle de la vraie 
réponse de fond qu’elle a donnée notamment par écrit, 
de manière à faire la clarté sur ce dossier. Je ne vou-
drais pas que celui-ci, vous en conviendrez, devienne 
une nouvelle épine dans le pied wallon. Il n’en a pas 
besoin. (Applaudissements sur les bancs du MR.)
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M. le Président. – La parole est à M. Thissen pour 
développer son interpellation.

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, la Déclaration de 
Politique régionale de 2004 rappelait à juste titre que le 
décret du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favo-
riser l’engagement de demandeurs d’emploi inoccupés 
a permis de stabiliser – c’est important – les postes 
existants dans le cadre des régimes d’aide antérieurs, 
en gommant toute différence de statut entre les tra-
vailleurs par rapport aux autres travailleurs de la struc-
ture (les rémunérations, les congés payés, les pensions, 
etc.) et en pérennisant les subventions par l’octroi de 
conventions à durée indéterminée aux associations.

La même DPR insistait sur le fait que le décret vise 
en outre un objectif de mise à l’emploi des travailleurs 
les plus fragilisés sur le marché du travail dans des sec-
teurs permettant l’amélioration de la cohésion sociale 
de la Région wallonne, comme l’accueil de l’enfance, 
l’insertion socioprofessionnelle, l’aide aux personnes 
au sens large ou encore la culture.

Il s’agit d’un objectif noble et ambitieux.

Nous avons la conviction que le dispositif APE 
donne, à des politiques sociales, économiques, cultu-
relles, des moyens significatifs en personnel sans les-
quels ces politiques ne pourraient être menées. Nous 
sommes heureux aussi que le dispositif contribue à 
résorber le chômage.

En mars 2006, la mise en œuvre de cette politique 
concernait, en effet, plus de 38.500 personnes occu-
pées dans le régime APE :

– � plus de 22.000 personnes au sein des Pouvoirs 
locaux ;

– � plus de 14.300 personnes dans le secteur non mar-
chand ;

– � près de 1.700 personnes dans l’enseignement ; et un 
peu plus de 300 personnes dans le secteur marchand.

Nous disposons donc là d’un outil important. Encore 
faut-il qu’il fonctionne de manière optimale, qu’il serve 
vraiment les objectifs visés et qu’il soit géré selon les 
principes de la bonne gouvernance.

Le rapport de juillet 2007 que la Cour des comptes 
a transmis à notre Parlement est une bonne occasion 
de faire une pause d’évaluation, qui, sans doute, doit 
même dépasser les remarques pointues de la Cour.

La première question que je me pose est celle des 
objectifs, de la façon dont ils sont ciblés et de la façon 
dont ils sont atteints.

Au moment de l’élaboration du décret, les objectifs 
ont été définis dans des directions différentes, qui pour-
raient même apparaître comme contradictoires.

Ainsi, développer, structurer, professionnaliser le 
secteur non marchand était important pour la qualité 
des services rendus par le secteur à la population. Mais 
poursuivre cet objectif requiert du personnel engagé, 
un niveau de formation peu compatible avec la priorité 
accordée par la DPR à la mise à l’emploi des travailleurs 
les plus fragilisés. Par exemple, le non-marchand n’en-
gage que 15,5 % de jeunes de moins de 25 ans, alors 
qu’on compte parmi les demandeurs d’emploi 23,2 % 
de jeunes de moins de 25 ans.

De même, aider les PME à créer, à innover, à rayonner 
au-delà de nos frontières est important pour la promo-
tion de la qualité des produits et du savoir-faire de notre 
Région, mais on se trouve un peu dans le même cas de 
figure que pour le non-marchand : on a besoin pour cela 
d’innovateurs, de communicateurs, de vendeurs, ce qui, 
encore une fois, est, faut-il le dire, peu compatible avec 
la mise à l’emploi de travailleurs fragilisés.

De même, le secteur de l’enseignement a besoin de 
personnel formé. En définitive, les Pouvoirs locaux 
sont les seuls, ou pratiquement les seuls, à engager 
majoritairement des demandeurs d’emploi fragilisés.

En soi, ce n’est pas gênant. Il faut le savoir et surtout 
ne pas laisser croire que tous les objectifs du décret 
sont poursuivis à parts égales, avec des résultats opti-
maux pour chacun d’eux.

Peut-être est-ce le moment de nous interroger sur les 
objectifs poursuivis par le décret, de voir s’ils doivent, 
oui ou non, être hiérarchisés ? Pas nécessairement pour 
changer, peut-être pour conforter le système dans ses 
buts multidirectionnels. Mais, en tout cas, en faisant un 
choix réfléchi sur base de l’analyse de l’expérience.

Une remarque particulière par rapport aux objectifs, 
pour contribuer à la réflexion. Dans la mesure où la 
mise à l’emploi de personnes faisant partie du noyau 
dur du chômage reste, évidemment, une des priori-
tés de la Région, ne faut-il pas repenser à la manière 
d’inciter les employeurs susceptibles de bénéficier de 
points APE à engager plus largement des personnes 
peu qualifiées, des chômeurs qui, en principe, sont très 
éloignés de l’emploi ?

Mais il ne faut pas pour autant «déshabiller Pierre 
pour habiller Paul» : il faut veiller à ne pas pervertir 
les objectifs propres que s’assignent les employeurs 
concernés et qui, fort, justement, requièrent aussi un 
quota significatif de personnes qui, elles, sont quali-
fiées et même très qualifiées.

En tout cas, il est à noter que la Cour des comptes fait 
remarquer que le différentiel de points octroyés, en vue 
de l’engagement de demandeurs d’emploi à faible qua-
lification, n’est pas suffisant pour favoriser réellement 
une politique différente de la part des employeurs, par-
ticulièrement dans le secteur marchand qui embauche, 
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grâce aux APE, 80 % de diplômés du supérieur, faut-il 
le rappeler. Elle pointe même le refus paradoxal par 
l’Autorité régionale d’autoriser une PME à engager un 
travailleur peu qualifié parce que – je cite l’Autorité : «Il 
n’accomplirait que des tâches répétitives.».

Enfin un détail significatif ! Si on veut ne pas se ber-
cer d’illusions sur les résultats de la politique menée, 
est-il bien pertinent de procéder annuellement, à la date 
anniversaire de l’embauche sous couvert d’APE, à un 
repositionnement de chaque travailleur, quand on sait 
que les périodes de travail dans le cadre APE sont assi-
milées à des périodes d’inscription comme demandeur 
d’emploi, ce qui allonge d’année en année la période 
de chômage ou assimilée et, accessoirement, améliore 
d’autant – mais en se voilant un peu la réalité –, les 
statistiques d’embauche des chômeurs de longue durée 
(ceux qui chôment depuis deux ans et plus).

Comment concilier avec la réalité et avec les besoins, 
des objectifs en apparence peu conciliables ? Ne faut-il 
pas envisager, après une évaluation fine, qui irait plus 
loin sur les observations de la Cour, des modifications 
légistiques qui amélioreraient la situation actuelle en 
renforçant encore la contribution du dispositif à la 
résorption du noyau dur du chômage sans obérer la 
poursuite d’autres objectifs ? Cinq ans après le vote du 
décret, cela ne nous semble pas être prématuré.

Le second volet de mon interpellation concerne la 
gouvernance du dispositif.

La lecture du rapport de la Cour provoque bien des 
étonnements à chaque page pratiquement.

Sont interrogés, pour ne pas dire mis en question, et 
dans le désordre, sans être exhaustif :

–  la fiabilité des statistiques ;

–  la qualité des données encodées ;

–  les limites de l’application informatique APE ;

– � l’octroi excessif de points sans tenir compte de la 
capacité réelle d’embauche ;

– � l’absence de pondération des points alloués pour une 
nouvelle période par la prise en considération des 
points réellement consommés l’année antérieure ;

–  le flou de certains critères ;

–  la lenteur de la majorité des décisions ;

– � les décisions prises avec effet rétroactif alors qu’on 
ne peut pas engager avec effet rétroactif ;

–  le peu d’implication de certains Ministres ;

– � le traitement accéléré de certains dossiers par le cabi-
net, par-dessus la tête de l’Administration ;

–  les risques de dépassement budgétaire ;

– � les dérives que peuvent provoquer les déplacements 
de points entre travailleurs ;

– � la pratique qui consiste pour un employeur, qui perd 
des points, à demander des points supplémentaires 
«pour besoins exceptionnels» ;

– � l’équité de traitement des porteurs de projets ; et j’en 
passe…

Devant cette énumération, on se dit qu’il y a bien 
des choses qui ne vont pas et qu’il y a quelque chose 
à faire. On apparaît vraiment peu professionnels sur ce 
coup.

Et puis, on lit votre réponse à la Cour, comme suite 
au projet de rapport qu’elle vous avait adressé. Réponse 
très détaillée, très argumentée, parfois agacée. Et on 
se dit : «Mais tout va bien.». Tous les défauts pointés 
par la Cour sont ou vont être corrigés. On a presque 
envie de dire avec vous que : «C’est facile de faire des 
rapports depuis Bruxelles.». Mais peut-être, depuis 
Bruxelles, on a aussi parfois un recul bien nécessaire 
pour relever un certain nombre d’éléments.

Je suis conscient qu’il n’était pas aisé de passer des 
anciens systèmes d’aide à l’emploi au nouveau. J’ai 
même le sentiment que l’Administration, le Forem et 
vous-même, vous attachez à améliorer les procédures, 
leur objectivation, à contrôler les impacts budgétaires.

En guise de conclusion, je voudrais que vous puis-
siez nous dire ce que vous comptez faire encore en la 
matière.

J’aimerais que vous puissiez vous positionner par 
rapport aux objectifs poursuivis par le décret et leur 
éventuelle hiérarchisation.

J’aimerais que vous nous disiez enfin si des évalua-
tions complémentaires vont être ou ont été réalisées et 
que vous nous les communiquiez.

J’aimerais savoir, en particulier, si, comme le pro-
mettait la DPR, conformément aux accords pris avec 
les partenaires sociaux lors de l’élaboration du décret, 
le Gouvernement a poursuivi les consultations et les 
discussions avec les organisations représentatives des 
employeurs et des travailleurs dans le cadre d’un moni-
toring de l’ensemble des dispositions du décret APE. 
Et ce que ces rencontres donnent.

Je voudrais enfin que vous nous disiez si vous comp-
tez, après évaluation, revoir le décret, voire peut-être 
même en inventer un nouveau, mais sans générer toute-
fois de nouvelles insécurités pour les bénéficiaires. Ils 
ont déjà souffert et il ne faudrait pas reproduire toutes 
ces difficultés et ces insécurités. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael pour 
développer son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, nous 
avons pris connaissance, comme tout le monde, du rap-
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port de la Cour des comptes sur les aides à la promo-
tion de l’emploi (APE).

Les nombreuses recommandations formulées tant 
sur le coût des aides APE que sur les travailleurs et 
les différents types d’employeurs (non marchand, 
marchand et Pouvoirs locaux) méritent une attention 
importante.

Même si, comme vous le signalez dans votre réponse 
à la Cour des comptes, certains efforts ont déjà été 
fournis depuis la fin de la période d’analyse, d’autres 
dispositions – importantes – sont encore à prendre.

Les objectifs assignés à cette politique de promotion 
de l’emploi doivent être rencontrés, et ce, en limitant 
au maximum les effets pervers. De même, la simplifi-
cation, la cohérence et la transparence des modes d’at-
tribution des aides doivent être de mise, pour améliorer 
le fonctionnement et la lisibilité de la mesure, d’une 
part ; et pour que les employeurs qui en bénéficient 
soient traités de manière équitable, d’autre part.

D’où une première question, Monsieur le Ministre, 
quel plan d’action allez-vous déployer pour répondre à 
ces différentes recommandations qui, semble-t-il, traî-
nent à être rencontrées ? En tout cas, à ce stade, sans 
quoi, je ne vous interrogerai pas aujourd’hui ?

Nous sommes particulièrement inquiets, Monsieur 
le Ministre, par le faible taux d’engagement de deman-
deurs d’emploi fragilisés dans le cadre de cette mesure, 
alors même qu’un de ses objectifs est la mise à l’em-
ploi de ce public.

En particulier, nous ne pouvons d’ailleurs qu’être 
interpellés par le secteur marchand, pour lequel moins 
de 4 % des emplois APE sont attribués à des deman-
deurs d’emploi dits fragilisés. D’autant, comme dit le 
rapport, que l’écrémage effectué par les employeurs est 
assez sidérant. Les postes APE y sont occupés :

– � par des hommes (plus de 70 % des travailleurs recru-
tés) ;

– � de 25 à 45 ans (70,9 % appartiennent à cette classe 
d’âge) ;

– � d’un haut niveau de qualification (quatre sur dix ont 
un diplôme universitaire et quatre sur dix sont gra-
dués) ;

– � dont la durée de chômage avant l’engagement est de 
moins de six mois (plus de 78 %), trois sur dix se 
sont inscrits comme demandeur d’emploi la veille de 
leur engagement APE, ce qui est énorme, et six sur 
dix moins d’un mois avant. Ce n’est pas tout à fait 
l’objectif consigné au départ.

Si l’effet d’aubaine est d’habitude difficile à appré-
cier, il n’en reste pas moins, Monsieur le Ministre, que 
dans le cas de ces emplois APE au sein du secteur mar-
chand, nous sommes très, très dubitatifs.

Monsieur le Ministre, comment ne pas penser, 
compte tenu des éléments mis en évidence par la Cour 
des comptes, qu’une bonne partie de ces emplois se sont 
substitués à des emplois, finalement, sur fonds propres ? 
C’est une question qui me semble importante.

Nous sommes enclins, à cet égard, à rejoindre la 
Cour des comptes lorsqu’elle conclut que «les aides 
APE octroyées au secteur marchand ne contribuent 
pas à résorber le noyau dur du chômage».

Au-delà de ce constat, Monsieur le Ministre, vous 
êtes plutôt enclin à valoriser cette mesure pour le sec-
teur marchand. Certes, vous avez lancé aussi le disposi-
tif APE jeunes demandeurs d’emploi peu qualifiés, mais 
vous continuez parallèlement à multiplier l’octroi d’em-
plois APE marchands traditionnels, alors qu’il convien-
drait de privilégier la dimension plus intégrative, si cela 
s’explique de cette manière, de ces emplois.

Si nous comprenons que le dispositif APE sert aussi 
à soutenir certains secteurs, dans le non-marchand, ou 
certaines politiques dans le marchand, ce qui me sem-
ble logique, nous ne pouvons pas accepter qu’il ne tou-
che que des personnes qui bénéficient d’une probabilité 
de sortie du chômage déjà très élevée. Tant mieux pour 
elles, mais ce n’est pas vraiment l’objectif poursuivi.

Dès lors, Monsieur le Ministre, nous aimerions savoir 
quelles mesures vous avez prises pour que le dispositif 
APE dans le secteur marchand contribue à résorber les 
poches de demandeurs d’emploi fragilisés ?

En outre, ne serait-il pas opportun, par exemple, 
de revoir les subventions de manière telle à ce qu’il 
y ait un intérêt financier plus important à engager ces 
demandeurs d’emploi ? En effet, les employeurs du 
secteur marchand reçoivent quasi le même nombre de 
points APE s’ils engagent un demandeur d’emploi qui 
a une durée d’inoccupation d’un jour ou un demandeur 
d’emploi qui a une durée d’inoccupation de plus de 
deux ans. Il y a là un problème.

Pourquoi ne pas adapter une politique similaire à 
celle qui prévaut pour les employeurs du secteur non 
marchand et les Pouvoirs locaux ? Le nombre de points 
APE double, triple ou quadruple lorsque l’employeur 
engage une personne qui a une durée de chômage supé-
rieure à un ou deux ans.

C’est donc bien l’objectif global et final de ces 
emplois APE qui est, ici, pointé, pas seulement par 
moi, vous l’aurez constaté, mais aussi par M. This-
sen avec quelques nuances, (nous disons à peu près la 
même chose), et M. Borsus, ainsi que, forcément, par 
le rapport en question.

Nous attendons d’être rassurés fortement sur cette 
affaire, Monsieur le Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.
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M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, comme mes Collègues, Monsieur le 
Ministre, moi aussi, j’ai pris connaissance de l’excel-
lent travail qu’a réalisé la Cour des comptes sur l’étude 
du dispositif des Aides à la promotion de l’Emploi, dit 
plus communément APE.

C’est effectivement un document très intéressant qui 
va nous permettre de faire le point sur ce dispositif, 
créé en 2002. C’est un chantier considérable qui a été 
mis en place, il y a maintenant cinq ans, dans un souci 
de meilleure efficience et de clarification. Je crois que 
je peux aisément dire, sans trop m’avancer, que le bilan 
est très positif. Mais, il est normal qu’il y ait encore des 
imperfections à régler.

L’un des points qui ont attiré principalement mon 
attention est le faible taux d’engagement de deman-
deurs d’emploi fragilisés dans le cadre de ce dispositif.

Soyons clairs, l’objectif n’est pas atteint et il est 
effectivement primordial de veiller à ce que ce disposi-
tif puisse davantage encore toucher son public cible, à 
savoir justement les demandeurs d’emploi fragilisés.

Comme l’a rappelé mon Collègue, il est parfois dif-
ficile de concilier cet objectif généreux avec le soutien 
prépondérant à certains secteurs non marchands, tels 
que l’accueil extrascolaire ou l’aide aux personnes, 
qui requièrent du personnel qualifié, ou certaines poli-
tiques dans le secteur marchand qui, elles aussi, sont 
confrontées à la même problématique.

Il m’apparaît donc indispensable de réfléchir à la 
manière de concilier ces deux objectifs aussi pertinents 
l’un que l’autre.

Pouvez-vous me dire, Monsieur le Ministre, si vous 
envisagez de modifier le décret de 2002 suite à ces 
observations de la Cour des comptes ? Par ailleurs, le 
décret a déjà fait l’objet d’une modification en février 
dernier, instaurant un dispositif particulier pour les jeu-
nes demandeurs d’emploi peu qualifiés. Cette modifi-
cation est postérieure à la période étudiée par le Cour 
des comptes, mais peut-on déjà affirmer qu’elle a des 
effets positifs sur le dispositif ?

Il est prévu, Monsieur le Ministre, de mettre l’exa-
men de ce rapport de la Cour des comptes à l’ordre du 
jour d’une prochaine réunion de notre Commission de 
l’Économie, de l’Emploi et de la Formation. Ce sera 
l’occasion d’analyser en profondeur cette problémati-
que et d’identifier les améliorations possibles à appor-
ter au décret. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, le chiffre de 36.995 tra-
vailleurs occupés dans le cadre d’Aide à la promotion 

de l’emploi établit à suffisance l’importance du secteur 
et, donc, la grande utilité du rapport de la Cour des 
comptes.

Les interpellants qui m’ont précédé ont souligné 
un certain nombre de lacunes relevées par la Cour des 
comptes.

Parmi celles-ci, j’en citerai seulement deux.

Primo, les retards importants dans le recouvrement 
de l’indu et, dans certains cas, l’absence pure et simple 
d’actions de récupération. Ne nous cachons pas, chers 
Collègues, que cette rubrique peut camoufler des prati-
ques politiques arbitraires et un traitement clientéliste 
en faveur de certains organismes. A la limite de cette 
pratique, il y a le danger d’infractions pénales. L’actua-
lité récente l’a démontré.

Secundo, l’augmentation des démarches auprès du 
Ministre compétent, menées préalablement au dépôt 
et donc, à l’examen de la demande, c’est-à-dire avant 
l’étude objective du dossier. Là aussi, chers Collègues, 
nous nageons en plein arbitraire et clientélisme.

Enfin, dans le même registre, nous relevons, à l’ins-
tar de Saint-Nicolas, des promenades ministérielles 
agrémentées de distribution de bons points.

Sur les deux sujets qui viennent d’être évoqués et 
sur d’autres également, il est urgent de réagir. (Applau-
dissements.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Monsieur 
le Président, chers Collègues, en entendant les diffé-
rentes interpellations, je me suis dit que ce que nous 
avions convenu hier avec le Président de la Commis-
sion, c’est-à-dire de faire, à l’occasion d’une réunion 
de la Commission Économie, Emploi, Commerce exté-
rieur, Patrimoine et Formation, une session particulière 
d’examen du dispositif APE était une décision tout à 
fait justifiée. Nous aurons l’occasion, je pense, d’aller 
beaucoup plus dans le détail de cette matière.

Il faut se rendre compte que le système des APE 
aujourd’hui, trouve son origine dans les ACS (agents 
contractuels subventionnés), créé dans les années 1970. 
Il y avait alors deux régimes : les ACS pour le sec-
teur non marchand et les ACS, appelés «arrêté 474», 
puisque c’était un arrêté spécial destiné aux Pouvoirs 
locaux.

A cela, venaient s’ajouter ce que l’on appelait les 
«arrêtés 123» qui constituaient un dispositif à destina-
tion spécifique du secteur marchand. En fusionnant le 
système en un seul et même dispositif, on a pu don-
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ner l’impression d’une plus grande simplicité. Et c’est 
vrai. Mais il faut se souvenir qu’à l’origine, ses objec-
tifs étaient radicalement différents.

Dans le système ACS, on avait à faire à des pro-
grammes de remise au travail, comme on le disait à 
l’époque, et les contrats de travail étaient à durée déter-
minée. Dans les «arrêtés 123», tout comme pour les 
centres collectifs de recherche, les «arrêtés 258», on 
avait à faire à du personnel hautement qualifié.

Lorsque, aujourd’hui, la Cour des comptes dit que 
l’on remet faiblement au travail, oui, c’est correct. 
C’est d’ailleurs le résultat normal de l’application du 
dispositif tel qu’il a été conçu et tel qu’il l’est encore 
aujourd’hui.

Je suis le premier à avoir proposé au Gouvernement 
un dispositif, et votre Parlement l’a accepté, qui prévoit 
l’engagement, dans le secteur marchand, de personnes 
faiblement qualifiées et chômeurs de longue durée.

Je dirais qu’il est assez compréhensible, sur base de 
l’objectif initial de l’APE marchand, que le taux d’in-
tégration soit faible.

D’autre part, le Gouvernement précédent, sous la 
législature précédente, en instaurant des contrats à 
durée indéterminée, a évidemment modifié l’approche. 
Vais-je m’opposer à cela ? Non. Car, avec le temps, je 
laisse les arrêtés «Pouvoirs locaux» (intercommunales, 
etc.) de côté.

Si nous prenons le secteur non marchand, quelle 
est sa volonté première ? C’est de rendre un service à 
la population. Effectivement, depuis les années 1970, 
nous avons constaté de façon permanente, que le sec-
teur non marchand a émis des protestations sur le fait 
de ce que l’on appelle la rotation. Il éprouvait des dif-
ficultés à former du personnel pour le voir partir au 
bout d’une période de trois ans et être remplacé par des 
personnes qu’il fallait à nouveau former. Dans le décret 
pris sous la précédente législature, on a voulu stabiliser 
la fonction sociétale du non marchand en permettant de 
conserver le personnel pour une durée indéterminée.

C’est d’ailleurs par rapport à cet élément-là qu’au 
niveau du Gouvernement fédéral, il y a quelques années, 
le dispositif PTP a été retrouvé pour repartir dans l’es-
prit de base des ACS, c’est-à-dire d’une volonté d’un 
premier emploi et d’un programme de transition pro-
fessionnel (PTP), avec un dispositif de formation. Nous 
avons, à plusieurs reprises en commission, déjà évalué 
ce dispositif dont il nous semble qu’il est perfectible et 
qu’il est peut-être, par rapport à l’objectif de donner une 
chance aux chômeurs, le plus adapté.

Vous avez eu raison de dire que les communes, qui 
ont souvent un volume de personnel plus important, 
cela varie évidemment en fonction de la taille de la 
commune, ont une capacité de prendre un APE, de le 

faire passer éventuellement comme contractuel et si 
cela est possible, de le faire passer au niveau du cadre 
statutaire.

Je pense donc que nous aurons, et pour répondre à la 
volonté, un débat sur la mise en œuvre de ce décret. Et 
lorsque je dis que la Cour des comptes a effectivement 
une vue éloignée, c’est parce que, si on examine stric-
tement les textes, les objectifs communément acceptés 
à l’époque par l’ensemble des partis démocratiques, on 
s’aperçoit qu’il y a un hiatus. Faut-il y toucher ? C’est 
un débat que nous aurons et pour lequel les avis seront 
utiles.

Je dirais que, lorsque M. Borsus, dans son interven-
tion, dit qu’il y a 18 millions d’euros gaspillés par la 
Région wallonne, il fait des approximations bien plus 
importantes que les miennes parce que je pense…

M. Borsus (MR). – Quel est le chiffre exact alors, 
Monsieur le Ministre ?

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Je ne 
vous ai pas interrompu. Je ne le fais jamais. Laissez-
moi poursuivre s’il vous plaît.

Je pense qu’il faut être très attentif à l’image que 
l’on donne. Effectivement, et vous avez raison, 500 mil- 
lions d’euros par an sont affectés à cette politique. C’est 
d’ailleurs plus de deux tiers du budget du Forem. Lors-
que l’on dit que le Forem a beaucoup d’argent, il y a 
d’abord cette politique-là et je rappelle qu’une partie 
non négligeable des fonds vient des droits de tirage qui 
ont été, dans les lois de régionalisation, attribués aux 
Régions pour permettre cette politique.

Je voudrais très succinctement, puisque nous aurons 
l’occasion d’être beaucoup plus complets en commis-
sion, dire que concernant les retards constatés dans le 
traitement par le Forem des justificatifs de l’utilisation 
des points APE, ceux-ci n’ont porté que sur 2003 et 
2004. Ils ont été générés par le manque de performance 
de l’outil informatique lors de cette période. Nous 
avons aujourd’hui pu récupérer le retard. Depuis 2005, 
le logiciel APE a été considérablement amélioré et les 
Pouvoirs locaux ont pu mieux intégrer les particulari-
tés du dispositif.

A ma connaissance, il n’y a donc plus, et pour les 
années antérieures à 2007, mais nous sommes en cours 
pour 2007 donc ce n’est pas anormal, de retard signi-
ficatif dans le traitement des justificatifs transmis au 
Forem par les Pouvoirs locaux.

En ce qui concerne le risque de paiements indus, 
puisque c’était la préoccupation, leur récupération et 
les moyens de contrôle, comme je le signalais déjà 
dans mon courrier adressé à la Cour des comptes, faute 
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de précision quant à la méthodologie et les critères pris 
en compte pour tabler sur une hypothèse de charges 
salariales moyennes de 118 %, il faut considérer, et je 
rappelle que la Cour la tenait elle-même, que le calcul 
de l’excès de subventionnement pour le secteur non 
marchand, et c’est de celui-là dont on parle, est, à tout 
le moins, approximatif. Dans ces conditions, les pour-
centages indiqués tels que, par exemple, 23,9 % des 
postes relevant du non-marchand, ne me paraissent pas 
pouvoir être accrédités.

Compte tenu toutefois des observations posées par 
la Cour, j’ai demandé au Forem un contrôle approfondi 
et systématique pour les années 2004, 2005 et 2006 
en ce qui concerne les employeurs relevant du non-
marchand et du marchand, sachant que, sur base des 
contrôles aléatoires effectués par mon administration, 
seuls les postes assortis d’au moins huit points consti-
tuent le seuil à partir duquel il y a lieu de vérifier une 
absence de sur-subventionnement.

En ce qui concerne plus particulièrement le sec-
teur marchand, je rappelle que, comme le souligne 
d’ailleurs la Cour des comptes, la réglementation a été 
modifiée, à mon initiative, en 2006 en vue de prévoir 
le paiement d’une provision à hauteur de 80 % de la 
subvention mensuelle, ce qui doit permettre de limiter 
substantiellement le risque de sur-subventionnement 
dans ce secteur.

Dès 2006, il a également été demandé que le pro-
gramme informatique APE soit adapté afin que les 
contrôles soient adaptés afin que les contrôles soient le 
plus informatisés possible, les services de l’inspection 
restant chargés des contrôles aléatoires menés sur le 
terrain.

D’une manière générale, en matière de récupération 
des subventions indues, je voudrais dire que la politi-
que que j’entends mener est vraiment celle de la tolé-
rance zéro. Les démarches ont été menées pour toutes 
les catégories d’employeurs dès 2005 afin, d’une part, 
de calculer précisément les montants en question et, 
d’autre part, de procéder à leur récupération. Pour les 
années 2003 à 2005, les opérations ont été finalisées 
en 2006, principalement via la compensation au niveau 
des aides versées. Depuis, le logiciel ayant été rendu 
encore plus performant, l’opération est réalisée chaque 
année pour chaque partie et chaque secteur.

Quant à la souplesse d’affectation des points à un 
travailleur APE dans le secteur des Pouvoirs locaux 
(par exemple, maintenir le même nombre de points 
sur un travailleur remplaçant un titulaire, alors qu’il en 
promérite moins, même si l’on peut, comme la Cour le 
fait, le regretter), j’attire votre attention sur les consé-
quences financières lourdes pour les Pouvoirs locaux 
qui découleraient de cette modification de règle. S’il 
y avait un consensus, je le ferais, mais je pense qu’un 

certain nombre de bourgmestres présents dans la salle 
ne manqueraient pas de le critiquer.

Je voudrais aussi rappeler que les Pouvoirs locaux 
sont actuellement tributaires de l’octroi de points 
résultant de l’application de critères objectifs prévus 
par le décret. L’enveloppe budgétaire dédicacée à cette 
opération étant constante depuis plusieurs années, 
d’une part, la masse salariale évoluant via l’ancien-
neté, d’autre part, les Pouvoirs locaux estiment que les 
moyens qui leur sont dévolus ne sont plus suffisants 
pour faire face à l’ensemble des coûts salariaux.

En ce qui concerne les observations émises par la 
Cour sur l’absence de cadastre précis des emplois 
subsidiés dans le secteur non marchand et l’absence 
d’échanges systématisés d’informations entre les admi-
nistrations chargées de la gestion du dispositif, cela ne 
correspond plus à la réalité du terrain, à mon estime, 
depuis au moins trois années. Mais, aujourd’hui, nous 
avons un cadastre des emplois subsidiés dans le sec-
teur non marchand. Il existe au travers, d’une part, du 
rapport annuel d’évaluation et, d’autre part, du logi-
ciel APE, lequel permet d’obtenir instantanément, non 
seulement des informations individualisées, mais aussi 
des informations de caractère général.

L’échange d’informations entre les administrations 
concernées par le dispositif APE existe également et se 
concrétise non seulement au travers de réunions de coor-
dination mensuelles, mais aussi, quotidiennement, dans 
le cadre du partage d’informations via le logiciel APE.

Par ailleurs, en ce qui concerne la qualité des don-
nées encodées, conscient que la précision et la rapidité 
d’encodage sont deux facteurs essentiels à la bonne 
gestion de ce dispositif, j’ai demandé et obtenu que 
le Gouvernement me donne des renforts en personnel 
pour accomplir cette tâche. Cet effort devra être pour-
suivi tant au niveau de la DGEE – Direction générale 
de l’économie et de l’emploi – du Ministère de la 
Région wallonne qu’au niveau du Forem.

A ce sujet, je tiens aussi à souligner le travail impor-
tant mené au sein des administrations concernées, et 
ce au travers d’un groupe de travail technique conjoint 
chargé de s’assurer de la qualité des informations repri-
ses dans la base de données APE.

La Cour des comptes souligne – et cela a été relevé 
par l’un d’entre vous – le peu d’implication des politi-
ques fonctionnelles. A cet égard, je souhaiterais rappe-
ler qu’une telle implication est reconnue et structurée 
dans le dispositif APE au niveau, en non-marchand, 
de l’avis requis du Ministre fonctionnel mais aussi, et 
c’est important, au travers de la participation de repré-
sentants des cabinets ministériels au sein de la Com-
mission interministérielle APE, laquelle s’est mise en 
place sous cette législature, à mon initiative. En outre, 
la DGEE, en tant que service administratif, est chargée 
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de recueillir systématiquement l’avis du Ministre fonc-
tionnel concerné et, lorsque celui-ci est transmis dans 
les délais, d’en tenir compte dans son rapport final.

Malgré cette implication de nature purement régle-
mentaire et administrative, force est de constater 
toutefois que l’implication des Ministres n’est pas équi-
valente, à l’exception, je dois le dire, des mesures spéci-
fiques prises récemment dans le cadre du plan Marshall 
puisqu’un certain nombre de dispositions ont été prises. 
Dès lors, je vais rappeler, à la lecture du rapport de la 
Cour, à l’ensemble des Ministres concernés, une com-
munication visant à les resensibiliser au dispositif APE 
et aux activités financées au travers de celui-ci.

Quant à l’observation particulière émise par la Cour 
concernant certaines décisions d’octroi de subven-
tions qui auraient été accordées avant même qu’une 
demande officielle ne parvienne à l’administration, je 
veux réaffirmer qu’aucune opération de ce type n’a été 
réalisée sous cette législature.

L’administration, depuis mon entrée en fonction, 
a été systématiquement et préalablement chargée de 
l’instruction de tout dossier APE, même si pour cer-
tains cas, de façon exceptionnelle, un traitement en 
urgence a été sollicité.

En ce qui concerne l’observation de fond relative au 
faible taux d’emploi des personnes précarisées, je vous 
ai fait part, tout à l’heure, des différents éléments dans 
ma déclaration liminaire.

Pour ce qui concerne l’octroi excessif de points sans 
tenir compte de la capacité réelle d’embauche de l’em-
ployeur, il faut admettre que jusqu’à présent, la vérifi-
cation est faite, pour le secteur des pouvoirs locaux et 
le secteur non marchand, par l’administration, dans le 
cadre de l’instruction générale du dossier de demande. 
Sur base de la recommandation de la Cour, il convien-
drait sans doute de mettre en place une cellule d’audit 
comptable, chargée spécifiquement d’évaluer la capa-
cité financière réelle de l’employeur et ce, en vue prin-
cipalement de limiter les effets d’aubaine dont certains 
employeurs pourraient en effet bénéficier.

Quant aux lenteurs observées par la Cour au niveau 
du traitement de certaines décisions, je me permettrai 
de rappeler, une fois encore, que la période de contrôle 
de la Cour porte essentiellement sur les deux premières 
années de démarrage du dispositif – 2003 et 2004 – et 
que depuis, les durées moyennes d’instruction et de 
décision ont été largement réduites, notamment suite à 
la modification de la réglementation qui est intervenue, 
à mon initiative, en 2006.

Concernant le manque d’équité de traitement qui 
serait apporté au niveau de l’instruction des deman-
des ou du suivi des dossiers par l’administration, je 
ne peux que m’inscrire en faux par rapport à une telle 

allégation. En effet, chaque demande APE est systé-
matiquement et préalablement traitée par l’administra-
tion dans le cadre de la réglementation en vigueur, des 
instructions prises en vertu de celle-ci et du principe 
d’équité que l’administration, ainsi que tout pouvoir 
public, doit garantir à tous les citoyens. Sur ce point, 
force est de constater qu’aucun recours n’a été, à ce 
jour, introduit, sur base d’un traitement qui aurait été 
jugé inéquitable.

Quant au respect des obligations d’information du 
Parlement, j’informe Mmes et MM. les Députés qu’ils 
recevront avant la fin de cette année, le rapport d’éva-
luation portant sur l’année 2006 et ce, après l’avoir 
soumis à l’approbation du Gouvernement comme le 
prévoit la réglementation.

Près de 40.000 personnes travaillent dans le système 
APE. Cela concerne, comme vous l’avez dit, 3.500 
employeurs, 253 communes puisque les communes 
germanophones sont hors système, tous les CPAS, les 
intercommunales. Le système APE est un bon sys-
tème qui remplit des missions sociales extrêmement 
importantes. Comme tout système, il est perfectible et 
j’espère que lors de notre débat en commission, nous 
pourrons faire en sorte que ce système soit encore 
demain plus performant et au service de la population. 
(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je voudrais tout d’abord remer-
cier M. le Ministre pour la qualité et la précision de 
sa réponse. Je voudrais également souligner la volonté 
de transparence qu’il a eu l’occasion de réaffirmer à la 
tribune de cette Assemblée.

Deuxième élément de mon propos, je veux bien 
convenir d’une petite imprécision dans l’évaluation des 
indus. Je n’ai pas à ma disposition une cohorte – on 
peut le regretter – de gens extrêmement pointus qui 
pourraient évaluer l’ampleur éventuelle des indus. J’ob-
serve cependant, Monsieur le Ministre, que vous avez 
contesté uniquement l’imprécision des indus et non 
pas l’existence des indus. La réunion de la commission 
que j’appelle de mes vœux et qui vient d’être…

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Sans 
vouloir vous interrompre, j’ai dit qu’on les avait com-
pensés depuis et qu’on avait réglé le problème.

M. Borsus (MR). – La commission parlementaire 
sera effectivement l’occasion de faire le point et, chers 
Collègues, on ne parle pas de peu de chose, ici, puisque 
le budget APE a augmenté de pas moins de 122 mil-
lions d’euros, en cinq ans. Le nombre d’emplois durant 
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quasiment la même période de cinq ans a diminué de 
7.359 unités. Je pense qu’il y a un certain nombre de 
questions à se poser. En ce qui concerne le cadastre des 
emplois, je n’ai vraiment aucun problème – et M. le 
Ministre a indiqué que cette information était disponi-
ble au sein de l’administration et informatiquement – à 
ce qu’on puisse établir, par exemple, le nombre d’em-
plois APE dont les hôpitaux ont bénéficié. Combien 
d’emplois APE ont été alloués pour l’ISPPC à Charle-
roi ? Combien d’emplois APE ont été octroyés pour tel 
hôpital, à Libramont, à Tournai ou ailleurs ? Combien 
d’emplois de ce type-là, sous forme de droit de tirage, 
pour les différentes institutions concernées ? Chaque 
emploi, vous ne l’ignorez pas, représente une interven-
tion de plus de 5.300 euros par point complémentaire-
ment à une réduction des cotisations patronales. C’est 
donc une aide structurelle importante.

Je pense qu’il n’y a aucun problème à ce qu’en com-
mission, nous puissions disposer, pour tout le secteur 
associatif et non marchand du cadastre des emplois afin 
de connaître le nombre d’emplois dont dispose telle 
organisation, dans telle mouvance, dans telle sensibi-
lité environnementale, politique, mutualiste. Je pense 
que c’est une information dont nous n’avons jamais 
disposé, en ce qui nous concerne au Parlement et qui 
sera, sans nul doute, intéressante, non seulement pour 
les parlementaires mais pour l’ensemble des secteurs 
concernés. Notre commission va là avoir abondante 
matière à réflexion, à analyse et à débat, en termes 
d’information et d’adaptation non seulement de l’ap-
plication des dispositifs APE mais, pourquoi pas, du 
dispositif décrétal, s’il échet à la suite de nos différen-
tes analyses.

M. le Président. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – Je pense que l’essentiel a été 
dit. Je voudrais d’abord remercier le Ministre pour 
l’exhaustivité de sa réponse qui est extrêmement pré-
cise qui indique bien qu’il était utile de procéder à une 
évaluation. Je note qu’il est disposé à mener une véri-
table évaluation et pas simplement à tenir compte des 
éléments positifs qu’il a pu découvrir dans le système 
puisque, à la suite de la réunion de commission d’hier, 
il a indiqué qu’il y aurait un examen plus approfondi 
en commission durant lequel nous pourrons poser tou-
tes nos questions. Je me réserve dès lors pour cette 
occasion-là afin de revenir sur le sujet de manière plus 
détaillée et de voir s’il est opportun de prendre de nou-
velles dispositions législatives ou décrétales.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, je 
remercie aussi M. le Ministre. Il s’agit manifestement 

d’un dossier qui le motive beaucoup et qu’il maîtrise 
très bien, c’est une bonne nouvelle. Dès lors, permet-
tez-moi de vous dire, Monsieur le Ministre, que j’ai été 
assez bien convaincu par vos réponses, comme quoi tout 
arrive. Il reste néanmoins une réflexion d’ordre général 
sur l’affectation de ces emplois APE, car j’ai l’impres-
sion qu’il y a un processus d’inversion depuis un certain 
nombre d’années et de mois – ce n’est pas nécessaire-
ment lié à votre fonction de Ministre d’ailleurs – quant 
à la nécessité que ces emplois APE puissent bénéficier 
d’abord aux personnes qui en ont le plus besoin. En réa-
lité, ces emplois APE aujourd’hui bénéficient surtout, 
ou en bonne partie, dans certains secteurs, à des person-
nes qui n’en ont pas nécessairement autant besoin, pour 
être nuancé dans mon propos.

De ce point de vue, je n’ai pas eu tous mes apaise-
ments mais poursuivons le processus d’évaluation et 
je vous remercie pour la clarté de vos propos et de vos 
arguments.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Le Ministre annonce qu’il est 
demandeur d’un examen approfondi en commission, 
c’est très bien. Dans ce cadre, en matière de récupéra-
tion de l’indu et de ses conséquences, il est à mon avis 
utile d’expliquer les règles suivies par l’administration 
dans le cas où cette récupération met l’employeur APE 
en difficulté grave.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, je vou-
drais remercier M. Borsus d’avoir initié ce mini-débat 
et M. le Ministre pour les réponses qu’il a apportées et 
comme mes collègues l’ont rappelé, pour sa connais-
sance du dossier des APE. Je voudrais dire que toutes 
les personnes, me semble-t-il, ont besoin d’un emploi 
et lorsque l’on parle des personnes les plus fragili-
sées, c’est vers elles évidemment que mon attention se 
tourne en premier lieu. Je voudrais aussi retenir que 
M. le Ministre a martelé le terme «instantanément», 
cinq syllabes qui veulent bien dire que le logiciel APE 
peut nous donner des informations utiles et nécessaires 
dans les secondes souhaitées. Mais je me réjouis déjà 
de revenir pour un examen approfondi, en commission, 
de ce dossier qui me tient particulièrement à cœur.

M. le Président. – L’incident est clos. Les interpel-
lations étant terminées, nous attendons M. le Ministre 
Daerden.

M. Borsus (MR). – L’ajustement est décidément 
marqué par l’absentéisme.



66 P.W.  -  C.R.I. 4 (2007-2008)  -  7 novembre 2007

–  La séance est suspendue à 16 heures 57 minutes.

–  La séance est reprise à 17 heures 01 minute.

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT

LE PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT
DU BUDGET DES RECETTES 
DE LA RÉGION WALLONNE

 POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2007
(Doc. 5-Iv a (2006-2007) - Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT

LE PREMIER FEUILLETON D’AJUSTEMENT
DU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES

DE LA RÉGION WALLONNE 
POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2007

(Doc. 5-IV bcd (2006-2007) - Nos 1 à 1 quater et 2)

Reprise de la discussion générale

M. le Président. – Nous reprenons le débat sur le 
budget.

La parole est à M. le Ministre Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Monsieur le Président, je ne revien-
drai pas sur un ensemble de paramètres développés ce 
matin.

Mais revenons aux interventions de nos Collègues, 
et notamment celles de M. de Lamotte et de M. Wahl 
concernant le plan Marshall. Je pense, comme le Minis-
tre-Président, qu’il convient de relever qu’à ce jour, 
385 millions d’euros ont déjà été engagés et que sur 
cette somme, plus de 260 millions d’euros ont été 
liquidés.

Pour cet exercice, au 15 octobre, les montants enga-
gés et ordonnancés sont de l’ordre de 35 % des moyens 
disponibles. C’est trop peu, direz-vous, on l’a évoqué. 
Il est vrai qu’en commission, j’avais utilisé cette image 
des brouettes de fin d’exercice. Nous avons tous connu 
cela et le plan Marshall n’échappe pas à cette règle. En 
fin d’année, tout le monde veut engager ses budgets et il 
y a surcharge. Je crois que cet exercice-ci n’échappera 
pas à la règle générale mais je suis d’accord avec vous, 
nous verrons au début de l’année prochaine, Monsieur 
Wahl, si la performance est bonne ou pas. Je crois que 
vous avez choisi un mauvais moment pour faire l’éva-
luation, nous verrons au début de l’année prochaine. 
J’ai toujours été très attentif à l’engagement en matière 
d’objectifs, au niveau européen. Nous avons suivi au 
jour le jour, semaine après semaine, mois après mois, 
année après année, les engagements dans le cadre des 
programmations. Je crois qu’il faut avoir la même 
réflexion, c’est cela que j’ai voulu dire et je le main-

tiens aujourd’hui. C’est la même vigilance qu’il faut 
avoir en matière du plan Marshall car j’ai structuré exac-
tement de la même manière la démarche européenne et 
la démarche Marshall. Je crois que c’est comme cela 
qu’il faut avancer, c’est-à-dire en ayant – et votre chef de 
groupe pourra vous le confirmer –, lorsque, sur une des 
lignes, il y a des difficultés, la capacité de réaffecter les 
sommes pour avoir une utilisation optimale des moyens, 
soit de l’Europe, soit dans le cadre du plan Marshall en 
l’occurrence. Je suis d’accord avec vous. J’ai insisté, 
vous avez insisté, nous verrons en début d’exercice mais 
je pense que tout cela est sous contrôle.

Vous avez évoqué – vous m’avez un peu ennuyé, mais 
enfin c’est normal – toute la problématique des réal-
locations. Je vous écoutais avec beaucoup d’attention, 
vous en conviendrez, et je me rappelais cette époque 
où j’étais à la base de la réforme de la loi concernant la 
comptabilité publique au niveau du Parlement fédéral. 
D’ailleurs, si vous regardez les textes, vous verrez que 
j’étais rapporteur. Comment gérer cette problématique 
des réallocations ? Quelle est la signification d’un bud-
get initial quand, en cours de route, il y a la faculté de 
la réallocation ? Je pense qu’elle est nécessaire, qu’il ne 
faut pas en abuser et je vous dirai que, sincèrement, j’ai 
respecté les engagements pris. Vous avez dit le contraire 
ce matin mais, j’ai vraiment le sentiment d’avoir res-
pecté les engagements. Ainsi, à partir du 27 juillet, à 
l’exception des arrêtés de transfert pour les cofinance-
ments européens et pour les Actions prioritaires, aucune 
demande d’arrêté de transfert ou de réallocation n’a été 
menée à terme, et ce jusqu’au vote du feuilleton d’ajus-
tement. En agissant de la sorte, je crois sincèrement que 
j’ai respecté les engagements que j’avais pris.

Et puis, il y a l’intervention de solidarité évoquée 
par M. de Lamotte et M. Bayenet. Élément clé du bud-
get. Dans une interview récente, j’ai déclaré que l’évo-
lution de l’impôt des personnes physiques en Wallonie 
et en Communauté d’ailleurs – car le problème se pose 
aux deux niveaux – est favorable. Cette évolution favo-
rable, au niveau de la santé économique de la Région 
wallonne, a un impact négatif de l’ordre de 100 mil-
lions. C’est cela la réalité.

Le Ministre du Budget que je suis ne sait pas s’il doit 
s’en réjouir ou pas. Dépassons la fonction actuelle, je 
m’en réjouis. Je m’en réjouis car c’est l’indice incon-
testable, à mon humble avis, de l’amélioration de notre 
situation sur le plan économique. Dans ce contexte, 
évidemment, je me dis : comment établirons-nous le 
budget 2008 ? Nous verrons bien dans quelques jours 
car c’est cela le vrai débat. Vous avez raison, c’est vrai 
qu’il vient tard, je m’en suis expliqué en commission, je 
ne reviendrai pas sur les reports de réunions, etc. Vous 
avez eu l’élégance de dire, Monsieur Wahl, que nous 
étions là, vous et moi, même si on a dû, à un moment 
donné, constater que le quorum n’était pas atteint.
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Et puis, vous avez évoqué aussi, avec beaucoup de 
pertinence, comme d’autres d’ailleurs, le problème 
de la dette. Votre propos ne m’agréait pas totalement. 
Vous avez même mis en doute la véracité de mes affir-
mations, cela m’ennuie toujours un peu …

M. Wahl (MR). – Je vous ai simplement posé une 
question, Monsieur le Ministre, je ne mets jamais en 
doute les affirmations d’un Ministre.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Je vous remercie pour la précision.

En fait, je suis convaincu, au risque d’être isolé dans 
ce grand combat, que l’avenir de notre Région passe 
aussi par son désendettement. Quelle est la vérité scien-
tifique ? Ne parlez plus jamais de dettes de trésorerie, 
de dettes à long terme, etc., car je pense que ce n’est 
pas correct scientifiquement. Je crois que nous devons 
appréhender la dette globalement, sous toutes ses facet-
tes, à une date déterminée, et je suis de ceux qui pensent 
que l’analyse doit toujours se faire au 31 décembre.

Quand on fait cette analyse, je vous dirai humblement 
que jusqu’à présent, j’arrive à stabiliser le montant nomi-
nal. Je globalise l’ensemble des dettes, qu’elles soient de 
trésorerie, à moyen terme, ou à long terme, j’arrive à 
globaliser et à stabiliser. Je n’arrive pas à réduire mais 
les choses étant ce qu’elles sont, en stabilisant le mon-
tant nominal, j’obtiens évidemment une diminution en 
termes de pourcentage puisque j’ai une augmentation 
de mes recettes. Je dois vous dire, Monsieur Wahl, avec 
la même objectivité, que cette analyse ne diffère pas de 
celle du Ministre des Finances au niveau fédéral quand 
il dit que la décrue de la dette publique est une décrue 
relative et non absolue. Je ne le critique pas, cela ne fait 
pas partie de mon mode de pensée, mais je crois que 
nous avons exactement la même situation en Région 
wallonne et en Communauté, mais cela a pour effet, 
évidemment, d’améliorer considérablement le ratio. 
A ce sujet, je dois vous dire, et j’en suis très heureux, 
que j’espère pouvoir mener le cap jusqu’à la fin de la 
législature. J’ai pratiquement 10 points de pourcentage 
d’avance sur la Déclaration de politique régionale et je 
m’en réjouis, car je suis évidemment conscient des ten-
sions, notamment inflationnistes et notamment sur les 
taux d’intérêt au niveau international. C’est une de mes 
grandes craintes en matière de finances publiques, car 
une augmentation des taux aurait un effet catastrophi-
que sur nos finances. J’en suis évidemment tout à fait 
conscient. C’est d’ailleurs pourquoi j’ai demandé – et 
j’ai été suivi par le Conseil du Trésor – de stabiliser mes 
taux à moyen et à long terme car je crains une reprise. 
Maintenant, d’aucuns diront que je suis trop pessimiste, 
chacun ses choix. Je pense qu’il est de notre devoir de ne 
pas spéculer sur l’évolution, d’où ma volonté de stabili-
sation. C’est très important en matière de financement.

Je vous dirai, et ce sera ma conclusion, que, finale-
ment, nous sommes toujours jugés par l’extérieur. Et 
l’extérieur, en l’occurrence, c’est qui ? Ce sont les grands 
organismes mondiaux de notation. Et que disent-ils de 
la Région ? Ils viennent de nous donner trois rangs de 
plus en disant : «Vous êtes sur la bonne voie.». Je vous 
l’assure, mon combat de tous les jours – il est difficile et 
ce sera encore mon combat dans le budget 2008 –, c’est 
d’essayer d’améliorer la situation de notre Région tout 
en essayant d’engranger toutes les politiques. Je vois 
mon ami, M. Courard sur les bancs. Évidemment qu’il 
faut faire la réforme du Fonds des communes ! Com-
ment aller dans le débat budgétaire et ne pas faire la 
réforme ? Je suis convaincu qu’il ne me parlerait plus 
jamais de sa vie. (Rires.) Évidemment que je vais trou-
ver les moyens pour sa belle réforme, sa grande réforme 
mais tout en faisant sa grande réforme, je dois aussi faire 
en sorte de désengager financièrement la Région. C’est 
ce que j’essaie de faire, car croyez-moi – et ce sera mon 
dernier mot – je n’ai qu’une envie, c’est que demain, le 
monde financier international reconnaisse que la Région 
wallonne est au premier plan de la rigueur financière. 
(Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, je serai 
bref. Simplement, Monsieur le Ministre, je me réjouis 
d’apprendre que des moyens nouveaux sont promis 
pour la réforme du Fonds des communes, ce qui ne 
pourra que réjouir le Ministre Courard. On verra com-
ment les choses seront agencées, on verra la suite, mais 
enfin, c’est une première bonne nouvelle, encore faut-il 
trouver les moyens.

Personne ne conteste, Monsieur le Ministre, votre 
compétence et votre connaissance des dossiers et des 
chiffres. Je constate que vous passez un peu sous 
silence la problématique de la dette et des fonds alter-
natifs que j’avais évoquée ce matin. Vous aviez été, me 
semble-t-il, interpellé à cet égard, je sais bien que c’est 
un sujet délicat et je l’ai fait avec la prudence voulue, 
nous en reparlerons vraisemblablement lors du budget 
2008. Concernant les arrêtés de réallocation, je prends 
acte de votre réponse, j’avais cru comprendre en com-
mission, lors de la deuxième réunion – celle qui avait 
pu se tenir normalement – qu’il y avait effectivement 
un problème. On verra aussi la suite. Mon dernier pro-
pos concerne le plan Marshall. Parce que là, je suis 
nettement plus inquiet. Vous confirmez que nous en 
sommes à des utilisations de 30 % …

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Trente-cinq pour cent.
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M. Wahl (MR). – Trente-cinq pour cent, soit. Vous ne 
niez pas que certains secteurs sont quasiment à zéro et 
surtout, alors qu’il s’agit du fer de lance de la politique 
du Gouvernement, vous nous dites – ce n’est pas à vous 
que j’en fais grief, c’est au Gouvernement wallon – : 
«Attendez la fin de l’année, il reste à peine un mois, les 
projets vont arriver, les Ministres sont comme cela, ils 
vont arriver avec des brouettes.». Au niveau de la ges-
tion d’une Région, au niveau de la gestion de départe-
ments ministériels de la part de vos collègues en charge 
du plan Marshall, cela ne me semble pas très sérieux 
d’arriver avec les projets seulement le dernier mois de 
l’année en cours, comme s’il fallait absolument essayer 
d’avoir les moyens nécessaires et d’utiliser les budgets, 
comme si on n’avait absolument pas le temps de s’oc-
cuper de ce plan Marshall. Je crois qu’il y a une réelle 
attente par rapport au plan Marshall, il y a des PME qui 
sont demanderesses et nous avons tous, je pense, ici, 
dans cette Assemblée, entendu des appels en ce sens. 
Lorsque j’apprends que les Ministres n’auraient pas le 
temps de traiter ces dossiers ou de les transmettre avant 
la fin de l’année, je trouve cela un petit peu étonnant, 
sinon consternant, de la part d’un Gouvernement qui 
fait de ce plan Marshall le point fort de sa politique. 
(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Il me semble que la discussion 
de ce matin a permis de mettre en évidence une forte 
demande de mieux rencontrer les problèmes de pau-
vreté croissante et de formation professionnelle, en 
procédant le plus tôt possible à des arbitrages budgé-
taires en faveur de ces deux secteurs.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à 
l’examen du tableau budgétaire et des articles du dis-
positif du projet de décret contenant le premier feuille-
ton d’ajustement du budget des recettes de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007.

Nous commençons par l’examen du tableau budgé-
taire.

–  Adopté.

Nous passons à l’examen des articles du dispositif 
du projet de décret.

«Article premier

Pour l’année budgétaire 2007, les recettes courantes 
de la Région wallonne sont ajustées à 5.707.651.000 

euros, conformément au Titre Ier du tableau annexé au 
présent décret.»

–  Adopté.

«Art. 2

Pour l’année budgétaire 2007, les recettes en capi-
tal de la Région wallonne sont ajustées à 463.749.000 
euros, conformément au Titre II du tableau annexé au 
présent décret.»

–  Adopté.

«Art. 3

L’article 8 du décret du 21 décembre 2006 conten-
ant le budget des recettes de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2007 est supprimé.»

–  Adopté.

«Art. 4

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa pub-
lication au Moniteur belge.»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet de décret.

Je vous propose de passer à présent à l’examen des 
programmes du Tableau budgétaire, des articles des 
Titres V et VII et des articles du dispositif du projet 
de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement 
du budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2007.

Nous commençons par l’examen des programmes 
du tableau budgétaire.

–  Adoptés.

Nous passons à présent à l’examen des articles des 
Titres V et VII des entreprises régionales, du service 
régional à gestion séparée et des organismes d’intérêt 
public.

–  Adoptés.

Nous passons à présent à l’examen des articles du 
dispositif du projet de décret. 

«chapitre premier – dispositions géné-

rales

Article premier

Les crédits non dissociés et crédits dissociés destinés 
à couvrir les dépenses de la Région wallonne afférentes 
à l’année budgétaire 2007 sont ajustés et ventilés en 
allocations de base conformément à la liste des pro-
grammes et au tableau budgétaire annexés au présent 
décret et dont la synthèse figure ci-après.

Cette liste et ce tableau donnent l’estimation des 
dépenses à imputer en 2007 à charge des crédits varia-
bles.
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(en d’euros)

Sorte 
de 

crédits

Crédits 
d’engagement

Crédits 
d’ordon-

nancement

MINISTÈRE

DE LA RÉGION 

WALLONNE

C.N.D.

C.D.

C.V.

2.658.609.000

2.865.452.000

75.638.000

2.658.609.000

2.241.453.000

75.638.000

DETTE

C.N.D.

C.D.

C.V.

274.133.000

–  

–

274.133.000

        –

–

MINISTÈRE WALLON

DE L’ÉQUIPEMENT 

ET DES TRANSPORTS

C.N.D.

C.D.

C.V.

369.115.000

772.380.000

12.455.000

369.115.000

787.462.000

12.455.000

  TOTAL GÉNÉRAL C.N.D.

C.D.

C.V.

3.301.857.000

3.637.832.000

88.093.000

3.301.857.000

3.028.915.000

88.093.000

–  Adopté.

«Art. 2

Les membres du Gouvernement wallon sont habili-
tés à réaliser des transferts entre les programmes 01 à 
09 de la division organique 02.»

–  Adopté.

«Art. 3

L’article 19 du décret du 21 décembre 2006 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2007 est modifié comme suit :

«Art. 19. – Les membres du Gouvernement wallon 
et le Ministre du Budget sont habilités à transférer 
des programmes du budget les crédits nécessaires à la 
rémunération du personnel ainsi qu’aux frais de dépla-
cement vers les allocations de base 11.03 et 11.08, 
du programme 01, des divisions organiques 10 et 50, 
vers les allocations de base 11.01, 11.02, 11.04, 11.05, 
11.10, 11.11, 11.12, 11.13, 12.03, 12.08, 12.09, 12.10 
et 12.11 du programme 01 de la division organique 10, 
et vers les programmes 10.09, 18.01 et 19.03.».»

–  Adopté.

«Art. 4

Le Gouvernement wallon est habilité à définir des 
règles d’éligibilité de dépenses pour les projets cofi-
nancés par le Feder (hors régime d’aide et hors inves-
tissements en crédits directs par la Région wallonne) 
dans le cadre des programmes «convergence», «com-
pétitivité régionale et emploi» et «coopération territo-
riale – volet A» tels qu’approuvés par le Gouvernement 
wallon et la Commission européenne.»

–  Adopté.

«Art. 5

Le Ministre du Logement, des Transports et du 
Développement territorial, le Ministre du Budget, des 

Finances et de l’Équipement, ainsi que le Ministre des 
Affaires intérieures et de la Fonction publique, sont 
habilités à transférer, des programmes du budget de la 
Région wallonne et vers le programme 02 de la division 
organique 50, les crédits nécessaires pour mener des 
actions communes en matière de sécurité routière.»

–  Adopté.

«Art. 6

A l’article 42 du décret du 21 décembre 2006 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007, les mentions des 
subventions reprises au programme 06 de la division 
organique 17 sont modifiées comme suit :

«Programme 17.06 – Personnes handicapées :

Subventions en matière de mobilité et d’accessibi-
lité des personnes handicapées.

Subventions en matière d’accessibilité aux télécom-
munications pour les personnes handicapées.

Subventions aux actions relatives à la promotion et 
l’intégration sociale des personnes handicapées.

Subventions à des initiatives dans le domaine du 
langage des signes.

Subventions d’investissement en matière d’accessi-
bilité des personnes handicapées aux télécommunica-
tions, aux bâtiments…

Subventions aux services du non-marchand afin de 
réduire leur facture énergétique.

Subventions aux services agréés par l’AWIPH en 
vertu de l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 
2004 pour l’organisation d’activités au bénéfice des 
personnes handicapées en vue de couvrir tout ou partie 
des frais encourus dans le cadre de l’accueil et de l’hé-
bergement de bénéficiaires jeunes ou adultes.».»

–  Adopté.

«Art. 7

L’article 51 du décret du 21 décembre 2006 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 est modifié comme 
suit :

«Art. 51. – Le Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances est autorisé à 
octroyer au CRAC le montant de l’intervention régio-
nale prévu aux allocations de base 41.01 du programme 
01, 41.01 du programme 04 et 41.01 du programme 06 
de la division organique 17.».»

–  Adopté.

«Art. 8

L’article 52 du décret du 21 décembre 2006 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-

(en euros)
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lonne pour l’année budgétaire 2007 est modifié comme 
suit :

«Art. 52. – Le Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances est autorisé à liq-
uider en deux tranches la dotation à l’Agence wallonne 
pour l’intégration des personnes handicapées prévue à 
l’allocation de base 41.03 du programme 06 de la divi-
sion organique 17.».»

–  Adopté.

«Art. 9

Le Gouvernement wallon est autorisé à prendre en 
charge les intérêts liés au préfinancement à 75 % des 
opérateurs émargeant au F.S.E. et présents sur le terri-
toire de la Région.»

–  Adopté.

«Art. 10

Les engagements pris en exécution de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 28 octobre 2004 relatif à 
l’octroi de subventions agrienvironnementales peuvent 
correspondre aux tranches annuelles visées à l’arti- 
cle 9, conformément au calcul de la subvention arrêté 
par l’Administration.»

–  Adopté.

«Art. 11

Les montants correspondant aux aides Feoga com-
plémentaires aux primes à l’investissement octroyées 
dans le cadre des dossiers Nos TR19/C1/19138 et 
TR20/C1/51451 peuvent être liquidés respectivement 
à concurrence de 61.538,74 euros à charge de l’allo-
cation de base 51.03 du programme 06 de la division 
organique 11 et de 6.099,58 euros à charge de l’allo-
cation de base 51.04 du programme 06 de la division 
organique 11.»

–  Adopté.

«Art. 12

Le Ministre de l’Économie, de l’Emploi, du Com-
merce extérieur et du Patrimoine est autorisé à liqui-
der le montant prévu à l’allocation de base 41.07 du 
programme 06 de la division organique 15, au titre de 
dotation au C.E.S.R.W. pour couvrir les frais de fonc-
tionnement de la C.R.M.S.F.»

–  Adopté.

«CHAPITRE 2  –  Autorisations

Art. 13

L’article 63 du décret du 21 décembre 2006 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 est modifié comme 
suit :

«Art. 63. – Par dérogation à l’article 3 de l’arrêté du 
28 avril 2005 portant exécution, en ce qui concerne l’in-
tégration professionnelle des ayants droit à l’intégration 
sociale, du décret-programme du 18 décembre 2003 por-
tant diverses mesures en matière de trésorerie et de dette, 
d’action sociale et de santé, le Ministre de la Santé, de 
l’Action sociale et de l’Égalité des Chances est autorisé à 
prélever sur le budget consacré en 2007 à l’exécution de 
cet arrêté les montants nécessaires pour liquider les sub-
ventions engagées à charge des exercices antérieurs.».»

–  Adopté.

«Art. 14

Le Gouvernement est autorisé à renoncer au rem-
boursement, par les sociétés de logement de service 
public visées dans l’arrêté du 10 décembre 1987 
établissant les conditions d’octroi d’une assistance 
financière de la Région wallonne et d’élaboration et 
d’exécution des plans d’assainissement des sociétés 
agréées par la Société régionale wallonne du logement, 
modifié par l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 
15 septembre 1988 et par l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 25 novembre 1993, du montant du prêt sans 
intérêt octroyé à titre d’aide financière, en exécution 
dudit arrêté.»

–  Adopté.

«CHAPITRE 3  –  Garanties régionales

Art. 15

L’article 73 du décret du 21 décembre 2006 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2007 est modifié comme suit :

«Art. 73. – Le Ministre du Budget, en concerta-
tion avec le Ministre chargé de l’Agriculture et de la 
Ruralité, peut autoriser la Trésorerie à mobiliser des 
moyens financiers à concurrence de 350.000.000 euros 
pour couvrir, d’une part, les dépenses au titre des Fonds 
européen agricole de garantie (Feaga) et Fonds euro-
péen agricole pour le développement rural (Feader), 
et ce, en fonction des besoins de l’organisme payeur 
de la Région wallonne habilité à payer ces dépenses 
et des avances versées mensuellement par la Commis-
sion européenne (après la prise en compte des dépen-
ses effectuées avec ces moyens financiers) et, d’autre 
part, les dépenses consenties dans le cadre des opéra-
tions relatives aux bourses «quotas laitiers» et «quotas 
vaches allaitantes».

Les charges financières résultant de ce préfinance-
ment sont à charge de l’allocation de base 21.01 du pro-
gramme 03 de la division organique 19.».»

–  Adopté.
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«Art. 16

L’article 75 du décret du 21 décembre 2006 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 est modifié comme 
suit :

«Art. 75. – Le Gouvernement wallon est autorisé à 
accorder la garantie de la Région aux emprunts 2007 
de la Société régionale wallonne des transports pour 
ses investissements d’exploitation en matière de trans-
ports, y compris les opérations effectuées au titre de 
location d’autobus et/ou de matériel, ainsi que les 
investissements liés aux travaux d’infrastructures 
pour le métro de Charleroi, et ce, à concurrence de 
117.000.000 euros.

Le Gouvernement wallon est par ailleurs autorisé 
à accorder la garantie régionale aux opérations de 
swap d’intérêts, ainsi qu’aux opérations de couver-
ture de risque de variations des taux, à concurrence de 
27.000.000 euros pour les emprunts 2007, à concurrence 
de 41.000.000 euros pour les emprunts 2008 et à concur-
rence de 7.000.000 euros pour les emprunts 2009.».»

–  Adopté.

«Art. 17

L’article 76 du décret du 21 décembre 2006 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 est modifié comme 
suit :

«Art. 76. – Le Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances peut, moyennant 
accord du Ministre ayant le Budget dans ses attribu-
tions, octroyer la garantie régionale pour les emprunts 
contractés par les centres hospitaliers psychiatriques 
(C.H.P.) pour l’achat, la construction, la rénovation et 
l’équipement de structures médico-sociales à concur-
rence d’un montant maximal de 2.331.000 euros.».»

–  Adopté.

«Art. 18

L’article 77 du décret du 21 décembre 2006 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 est modifié comme 
suit :

«Art. 77. – Le Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances peut, moyennant 
accord du Ministre ayant le Budget dans ses attri-
butions et dans le cadre d’une convention type entre 
la Région et les institutions financières, octroyer la 
garantie régionale pour les emprunts contractés par les 
hôpitaux pour l’achat, la construction, la rénovation et 
l’équipement de structures médico-sociales à concur-
rence d’un montant maximal de 60.094.206 euros.».»

–  Adopté.

«Art. 19

L’article 80 du décret du 21 décembre 2006 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 est modifié comme 
suit :

«Art. 80. – Dans le cadre du projet de crédit social 
accompagné entamé en 2003, le Ministre de la Santé, 
de l’Action sociale et de l’Égalité des Chances est 
autorisé à accorder la garantie de la Région wallonne 
pour un montant maximal de 600.000 euros.».»

–  Adopté.

«Art. 20

L’article 85 du décret du 21 décembre 2006 conten-
ant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 est modifié comme 
suit :

«Art. 85. – Le Gouvernement wallon est autorisé à 
accorder la garantie de la Région aux emprunts de la 
Société wallonne des aéroports relatifs à la réalisation 
des programmes d’investissement pour l’année 2007, 
approuvés par le Gouvernement, pour un montant 
maximal de 80.000.000 euros.

Le Gouvernement est par ailleurs autorisé à accorder 
la garantie régionale aux opérations de swap d’intérêts, 
ainsi qu’aux opérations de couverture de risque de 
variations des taux, pour les emprunts 2007, à concur-
rence de 35.000.000 euros et, pour les emprunts 2008, 
à concurrence de 25.000.000 euros.

La garantie est également accordée, à concurrence 
de 10.000.000 euros, pour les investissements finan-
cés par la Sowaer mais pris en charge par les sociétés 
d’exploitation des aéroports via des contrats de leasing 
ou de prêt.».»

–  Adopté.

«CHAPITRE 4  –  Entreprises régionales

Art. 21

Est approuvé le budget ajusté de l’Office régional 
wallon des déchets de l’année 2007 annexé au présent 
décret.

Ce budget s’élève à 31.453.000 euros pour les recet-
tes et à 31.453.000 euros pour les dépenses.»

–  Adopté.

«CHAPITRE 5  – Organismes d’intérêt public

Art. 22

Est approuvé le budget ajusté de l’Agence wallonne 
pour la promotion d’une agriculture de qualité de l’an-
née 2007 annexé au présent décret.
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Ce budget s’élève à 7.719.000 euros pour les recettes 
et à 8.519.000 euros pour les dépenses.»

–  Adopté.

«Art. 23

Est approuvé le budget ajusté de l’Institut scientifi-
que de service public de l’année 2007 annexé au pré-
sent décret.

Ce budget s’élève à 23.483.000 euros pour les recet-
tes et à 23.483.000 euros pour les dépenses.»

–  Adopté.

«Art. 24

Est approuvé le budget ajusté de l’Institut du patri-
moine wallon de l’année 2007 annexé au présent décret.

Ce budget s’élève à 9.774.000 euros pour les recet-
tes et à 11.576.000 euros pour les dépenses.»

–  Adopté.

«Art. 25

Est approuvé le budget ajusté du Centre wallon de 
recherches agronomiques de l’année 2007 annexé au 
présent décret.

Ce budget s’élève à 33.443.000 euros pour les recet-
tes et à 33.852.000 euros pour les dépenses.»

–  Adopté.

«Art. 26

Est approuvé le budget ajusté de l’Institut wallon 
d’évaluation, de prospective et de statistique de l’année 
2007 annexé au présent décret.

Ce budget s’élève à 5.680.000 euros pour les recettes 
et à 6.581.000 euros pour les dépenses.»

–  Adopté.

«CHAPITRE 6  –  Dispositions diverses

Art. 27

L’article 119 du décret du 21 décembre 2006 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 est modifié comme 
suit :

«Art. 119. – Il est créé un fonds budgétaire dénommé 
«Fonds Sigec», lequel constitue un fonds budgétaire 
au sens de l’article 45 des lois sur la comptabilité de 
l’État, coordonnées le 17 juillet 1991.

Ce fonds a pour mission d’enregistrer les recettes et 
de prendre en charge certaines dépenses en rapport avec 
la mise en place, le développement et l’exploitation du 
Système intégré de gestion et de contrôles (Sigec) lié 
aux activités de l’organisme payeur des aides Feoga.

Sont affectés au Fonds, visé à l’alinéa 1er :

I.  les recettes provenant de la retenue de 20 % des 
créances recouvrées à la suite d’irrégularités ou de négli-
gences, non imputables aux administrations, en applica-
tion du paragraphe 2 du règlement (C.E.) n° 1290/2005 
du Conseil du 21 juin 2005 relatif au financement de la 
politique agricole commune ;

II.  les recettes provenant de la retenue de 25 % 
sur les créances relevant de l’application de la condi-
tionnalité en vertu de l’article 9 du règlement (C.E.) 
1782/2003 du Conseil du 29 septembre 2003 établis- 
sant des règles communes pour les régimes de sou-
tien direct dans le cadre de la politique agricole 
commune et établissant certains régimes de soutien 
en faveur des agriculteurs et modifiant les règlements 
(C.E.E.) n°   2019/93, (C.E.) n°   1452/2001, (C.E.) 
n°  1453/2001, (C.E.) n°  1454/2001, (C.E.) n°  1868/94, 
(C.E.) n°   1251/1999, (C.E.) n°   1673/2000, (C.E.E.)  
n° 2358/71 et (C.E.) n° 2529/2001 ;

III.  des contributions volontaires ou contractuelles, 
notamment celles résultant de l’exécution des missions 
déléguées dans le cadre de l’Accord de coopération 
du 30 mars 2004 entre la Région flamande, la Région 
wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale, concer-
nant l’exercice des compétences régionalisées dans 
le domaine de l’agriculture et de la pêche ou dans le 
cadre d’autres collaborations entre entités fédérées et/
ou avec l’État fédéral ;

IV.  les produits de fournitures de données du Sigec à 
des tiers tels que des particuliers, des institutions publi-
ques, des sociétés privées ou des institutions scientifi-
ques à des fins de recherche.

Sur le crédit afférent au Fonds visé à l’alinéa 1er, 
peuvent, exclusivement, être imputées :

II.  les dépenses de toute nature relatives au Sigec ;

II.  les dépenses découlant des obligations de la Région 
en ce qui concerne le fonctionnement de l’organisme 
payeur. Ces dépenses peuvent porter sur des prestations, 
notamment les coûts de personnel, de fonctionnement, 
d’investissement et sur d’autres frais liés à des actions ou 
missions décidées dans le cadre du Fonds Sigec et exécu-
tées par du personnel spécifique ou des tiers.».»

–  Adopté.

«CHAPITRE 7  –  Disposition finale

Art. 28

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa 
publication au Moniteur belge.»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet de décret.
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REMISE DES INSIGNES
DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. – Puis-je demander à nos nouveaux 
collègues, Mme Willocq, MM. Meurens et Bracaval de 
se présenter à la tribune ? Je voudrais leur remettre les 
insignes de leur charge de Député au Parlement wal-
lon. Madame, Messieurs, je vous félicite.

Les insignes des Parlementaires wallons sont remis. 
(Applaudissements sur tous les bancs.)

COMMUNICATION

(Suite)

M. le Président. – Chers Collègues, je vous avais 
annoncé, en début d’après-midi, une communication 
sur l’actualité, mais, malheureusement, nous n’avons 
pas eu de consensus général et, en ma qualité de 
Président du Parlement wallon, je ne peux pas don-
ner connaissance d’un texte, sans avoir l’accord et le 
consensus général.

A titre personnel, je m’expliquerai en dehors de 
l’hémicycle.

Il n’y aura donc pas, aujourd’hui, de texte officiel 
du Parlement wallon par rapport à la crise au niveau 
fédéral.

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON  

D’AJUSTEMENT DU BUDGET DES RECETTES  
DE LA RÉGION WALLONNE 

POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2007

(Doc. 5-IV a (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret contenant le premier feuilleton 
d’ajustement du budget des recettes de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007.

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 Membres prennent part au vote.

44 Membres répondent oui.

21 Membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier-Hagon, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Loo-
ten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, 

Happart, Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, 
Luperto, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Pro-
cureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, 
Tillieux, Wacquier, Walry, Willocq.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Barzin, Bertouille, Borbouse, Borsus, 
Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defal-
que, Dethier-Neumann, Fontaine, Huygens, Kubla, 
Lissens, Meurens, Neven, Pary-Mille, Petitjean, Pire, 
Wahl, Wesphael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
CONTENANT LE PREMIER FEUILLETON 
D’AJUSTEMENT DU BUDGET GÉNÉRAL 

DES DÉPENSES DE LA RÉGION WALLONNE 
POUR L’ANNÉE BUDGÉTAIRE 2007

(Doc. 5-IV bcd (2006-2007) - Nos 1 à 1 quater et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret contenant le premier feuilleton 
d’ajustement du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire.

–  Il est procédé au vote nominatif.

66 Membres prennent part au vote.

45 Membres répondent oui.

21 Membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier-Hagon, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Loo-
ten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, 
Happart, Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, 
Luperto, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Pro-
cureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, 
Tillieux, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Barzin, Bertouille, Borbouse, Borsus, 
Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defal-
que, Dethier-Neumann, Fontaine, Huygens, Kubla, 
Lissens, Meurens, Neven, Pary-Mille, Petitjean, Pire, 
Wahl, Wesphael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.
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PROJET D’AJUSTEMENT
DU BUDGET DE FONCTIONNEMENT

DU PARLEMENT WALLON POUR L’ANNÉE 2007
(Doc. 5-II h (2007-2008) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet d’ajustement du budget de fonctionnement 
du Parlement wallon pour l’année 2007.

–  Il est procédé au vote nominatif.

65 Membres prennent part au vote.

61 Membres répondent oui.

  4 Membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier-Hagon, 
de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Loo-
ten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, 
Happart, Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, 
Luperto, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Pro-
cureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, 
Tillieux, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Barzin, 
Bertouille, Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cor-
net, Dardenne, Defalque, Dethier-Neumann, Fontaine, 
Kubla, Lissens, Meurens, Neven, Pary-Mille, Wahl, 
Wesphael.

Ont répondu non :

MM. Borbouse, Huygens, Petitjean, Pire.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT

LE DÉCRET DU 12 FÉVRIER 2004
RELATIF AU STATUT 

DE L’ADMINISTRATEUR PUBLIC 
EN VUE DE PROMOUVOIR 

LA PRÉSENCE ÉQUILIBRÉE 
D’HOMMES ET DE FEMMES
(Doc. 633 (2006-2007) - Nos 1 à 8)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amende-
ment, proposé après approbation du rapport, à l’arti- 
cle 7 du projet de décret modifiant le décret du 
12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur 
public en vue de promouvoir la présence équilibrée 
d’hommes et de femmes, par M. Pire (Doc. 633 
(2006-2007) - N° 8).

–  Il est procédé au vote nominatif.

67 Membres prennent part au vote.

  4 Membres répondent oui.

63 Membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. Borbouse, Huygens, Petitjean, Pire.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bertouille, 
Bodson, Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbi-
sier-Hagon, de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, 
Dehu, Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, 
Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gen-
nen, Grommes, Happart, Janssens, Kapompolé, Lan-
gendries, Lebrun, Luperto, Meureau, Milcamps, 
Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 
Stoffels, Thissen, Tillieux, Wacquier, Walry, Willocq, 
Yzerbyt, Barzin, Bertouille, Borsus, Bracaval, Cas-
sart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, Dethier-
Neumann, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Neven, 
Pary-Mille, Wahl, Wesphael.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 7 non amendé du 
projet de décret modifiant le décret du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public en vue de 
promouvoir la présence équilibrée d’hommes et de 
femmes.

–  Il est procédé au vote nominatif.

67 Membres prennent part au vote.

67 Membres répondent oui.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bertouille, 
Bodson, Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbi-
sier-Hagon, de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, 
Dehu, Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, 
Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, 
Grommes, Happart, Janssens, Kapompolé, Langen-
dries, Lebrun, Luperto, Meureau, Milcamps, Onke- 
linx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Stof-
fels, Thissen, Tillieux, Wacquier, Walry, Willocq, 
Yzerbyt, Barzin, Bertouille, Borsus, Bracaval, Cas-
sart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, Dethier-
Neumann, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Neven, 
Pary-Mille, Wahl, Wesphael, Borbouse, Huygens,  
Petitjean, Pire.

En conséquence, l’article 7 non amendé est adopté 
à l’unanimité.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de 
décret modifiant le décret du 12 février 2004 relatif au 
statut de l’administrateur public en vue de promouvoir 
la présence équilibrée d’hommes et de femmes.
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–  Il est procédé au vote nominatif.

67 Membres prennent part au vote.

67 Membres répondent oui.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bertouille, 
Bodson, Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbi-
sier-Hagon, de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, 
Dehu, Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, 
Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, 
Grommes, Happart, Janssens, Kapompolé, Langen-
dries, Lebrun, Luperto, Meureau, Milcamps, Onke- 
linx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Stof-
fels, Thissen, Tillieux, Wacquier, Walry, Willocq, 
Yzerbyt, Barzin, Bertouille, Borsus, Bracaval, Cas-
sart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, Dethier-
Neumann, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Neven, 
Pary-Mille, Wahl, Wesphael, Borbouse, Huygens, Peti-
tjean, Pire.

En conséquence, le projet de décret est adopté à 
l’unanimité. Il sera soumis à la sanction du Gouverne-
ment wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT

LE DÉCRET DU 12 FÉVRIER 2004
RELATIF AU STATUT 

DE L’ADMINISTRATEUR PUBLIC, 
POUR LES MATIÈRES RÉGLÉES 

EN VERTU DE L’ARTICLE 138 
DE LA CONSTITUTION, 

EN VUE DE PROMOUVOIR 
LA PRÉSENCE ÉQUILIBRÉE 
D’HOMMES ET DE FEMMES
(Doc. 634 (2006-2007) - Nos 1 à 8)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amende-
ment, proposé après approbation du rapport, à l’arti- 
cle 7 du projet de décret modifiant le décret du 
12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur 
public, pour les matières réglées en vertu de l’arti- 
cle 138 de la Constitution, en vue de promouvoir la 
présence équilibrée d’hommes et de femmes, par 
M. Pire (Doc. 634 (2006-2007) - N° 8).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2, de la loi de réformes institution-
nelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le suf-
frage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grommes, 
Stoffels et Pire.

–  Il est procédé au vote nominatif.

63 Membres prennent part au vote.

  3 Membres répondent oui.

60 Membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. Borbouse, Huygens, Petitjean.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bertouille, 
Bodson, Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbi-
sier-Hagon, de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, 
Dehu, Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, 
Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, 
Happart, Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, 
Luperto, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Pro-
cureur, Senesael, Simonis, Smal, Thissen, Tillieux, 
Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Barzin, Bertouille, 
Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 
Defalque, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Neven, 
Pary-Mille, Wahl, Wesphael.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 7 non amendé du 
projet de décret modifiant le décret du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public, pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Consti-
tution, en vue de promouvoir la présence équilibrée 
d’hommes et de femmes.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues 
à l’article 50, alinéa 2, de la loi de réformes institu-
tionnelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grom-
mes, Stoffels et Pire.

–  Il est procédé au vote nominatif.

63 Membres prennent part au vote.

63 Membres répondent oui.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bertouille, 
Bodson, Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbi-
sier-Hagon, de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, 
Dehu, Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, 
Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, 
Happart, Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, 
Luperto, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Pro-
cureur, Senesael, Simonis, Smal, Thissen, Tillieux, 
Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Barzin, Bertouille, 
Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 
Defalque, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Neven, 
Pary-Mille, Wahl, Wesphael, Borbouse, Huygens,  
Petitjean.
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En conséquence, l’article 7 non amendé est adopté 
à l’unanimité.

Monsieur Pire, vous aviez oublié de voter lors du 
vote précédent ?

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, vous aviez 
annoncé, en début de séance, que, pour le décret n° 634, 
les Germanophones ne votaient pas. Je n’ai pas pu 
voter sur mon amendement cette fois-ci.

M. le Président. – Dont acte.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret 
non amendé modifiant le décret du 12 février 2004 
relatif au statut de l’administrateur public, pour les 
matières réglées en vertu de l’article 138 de la Consti-
tution, en vue de promouvoir la présence équilibrée 
d’hommes et de femmes.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2, de la loi de réformes institution-
nelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le suf-
frage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grommes, 
Stoffels et Pire.

–  Il est procédé au vote nominatif.

62 Membres prennent part au vote.

62 Membres répondent oui.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bertouille, 
Bodson, Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier-
Hagon, de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, 
Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fas-
siaux-Looten, Ficheroulle, Furlan, Gennen, Happart, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Thissen, Tillieux, Wacquier, 
Walry, Willocq, Yzerbyt, Barzin, Bertouille, Borsus, 
Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defal-
que, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Neven,Pary-
Mille, Wahl, Wesphael, Borbouse, Huygens, Petitjean.

En conséquence, le projet de décret non amendé a 
été adopté à l’unanimité. Il sera soumis à la sanction 
du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LE LIVRE II 

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT 
CONTENANT LE CODE DE L’EAU

(Doc. 641 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret modifiant le livre II du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau.

–  Il est procédé au vote nominatif.

67 Membres prennent part au vote.

67 Membres répondent oui.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bertouille, 
Bodson, Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier-
Hagon, de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, 
Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fas-
siaux-Looten, Ficheroulle, Furlan, Gennen, Happart, 
Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, 
Senesael, Simonis, Smal, Thissen, Tillieux, Wacquier, 
Walry, Willocq, Yzerbyt, Barzin, Bertouille, Borsus, 
Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defal-
que, Fontaine, Kubla, Lissens, Meurens, Neven, Pary-
Mille, Wahl, Wesphael, Borbouse, Huygens, Petitjean, 
Dethier-Neumann, Fourny, Grommes, Stoffels.

En conséquence, le projet de décret a été adopté à 
l’unanimité. Il sera soumis à la sanction du Gouverne-
ment wallon.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AUX SUBSIDES 

POUR INVESTISSEMENTS 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS D’ACCUEIL 

POUR PERSONNES ÂGÉES
(Doc. 642 (2006-2007) - Nos 1 à 4)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret relatif aux subsides pour investisse-
ments dans les établissements d’accueil pour person-
nes âgées.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la Loi de réformes institution-
nelles du 8 août 1980, c’est-à-dire sans recueillir le suf-
frage de Mme Dethier-Neumann et de MM. Grommes, 
Stoffels et Pire.

–  Il est procédé au vote nominatif.

63 Membres prennent part au vote.

48 Membres répondent oui.

15 Membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Borbouse, Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Cor-
bisier-Hagon, Daerden, de Lamotte, de Saint Mou-
lin, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di Antonio, 
Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, 
Furlan, Gennen, Happart, Huygens, Janssens, Kapom-
polé, Langendries, Lebrun, Luperto, Meureau, Mil-
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camps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, 
Smal, Thissen, Tillieux, Wacquier, Walry, Wesphael, 
Willocq, Yzerbyt.

Se sont abstenus :

MM. et Mmes Barzin, Bertouille, Borsus, Bracaval, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, Fon-
taine, Kubla, Lissens, Meurens, Neven, Pary-Mille, 
Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT 

À L’AVENANT DU 28 DÉCEMBRE 2006 
À L’ACCORD DE COOPÉRATION DU 30 MAI 2005 

ENTRE L’ÉTAT FÉDÉRAL, 
LA RÉGION FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE, 

LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 
ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE 

RELATIF À L’ÉCONOMIE PLURIELLE
(Doc. 651 (2007-2008) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à l’avenant 
du 28 décembre 2006 à l’accord de coopération du 
30 mai 2005 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale 
et la Communauté germanophone relatif à l’économie 
plurielle.

–  Il est procédé au vote nominatif.

67 Membres prennent part au vote.

52 Membres répondent oui.

15 Membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Borbouse, Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbi-
sier-Hagon, Daerden, de Lamotte, de Saint Moulin, 
Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, 
Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, 
Gennen, Happart, Huygens, Janssens, Kapompolé, 
Langendries, Lebrun, Luperto, Meureau, Milcamps, 
Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, Smal, 
Thissen, Tillieux, Wacquier, Walry, Wesphael, Willocq, 
Yzerbyt, Dethier-Neumann, Grommes, Stoffels, Pire.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Barzin, Bertouille, Borsus, Bracaval, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, Fontaine, 
Kubla, Lissens, Meurens, Neven, Pary-Mille, Wahl.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE MOTION
DÉPOSÉ EN CONCLUSION 

DE L’INTERPELLATION DE M. WESPHAEL 
À M. LUTGEN, MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DU TOURISME,

ET À M. ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, 
DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,
SUR

«L’ENQUÊTE PUBLIQUE DANS LE CADRE 
DE LA DEMANDE 

DE PERMIS D’ENVIRONNEMENT INTRODUITE 
PAR LA SOCIÉTÉ MITTAL ARCELOR 

EN VUE DE LA RÉOUVERTURE 
DU HAUT-FOURNEAU N° 6 À SERAING»,

PAR MM. BAYENET ET CONSORTS
(Doc. 664 (2007-2008) - N° 1)

PROJET DE MOTION
VISANT À CONVOQUER D’URGENCE 

UNE RÉUNION CONJOINTE 
DE LA COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, 

DE L’EMPLOI, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DU PATRIMOINE ET DE LA FORMATION 

ET DE LA COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, 
DES RESSOURCES NATURELLES, DU TOURISME, 

DE LA RURALITÉ 
ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE, 

EN VUE D’ÉTUDIER ET DE DÉGAGER 
LES PISTES NÉCESSAIRES POUR ASSURER 

LA RELANCE DE LA PHASE À CHAUD 
DANS LA SIDÉRURGIE LIÉGEOISE 
DANS LE RESPECT DES OBJECTIFS 

DE KYOTO ET L’INSCRIPTION 
DE L’ÉCONOMIE WALLONNE 

DANS LE DÉVELOPPEMENT DURABLE,
DÉPOSÉ PAR MM. WESPHAEL ET CONSORTS

(Doc. 665 (2007-2008) - N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion suivants :

– � le projet de motion déposé en conclusion de l’inter-
pellation de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme et à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur 
«l’enquête publique dans le cadre de la demande de 
permis d’environnement introduite par la société Mit-
tal Arcelor en vue de la réouverture du haut-fourneau 
n° 6 à Seraing», par MM. Bayenet et Consorts ;

– � et le projet de motion visant à convoquer d’urgence 
une réunion conjointe de la Commission de l’Éco-
nomie, de l’Emploi, du Commerce extérieur, du 
Patrimoine et de la Formation et de la Commission 
de l’Environnement, des Ressources naturelles, du 
Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agricole, 
en vue d’étudier et de dégager les pistes nécessaires 
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pour assurer la relance de la phase à chaud dans la 
sidérurgie liégeoise dans le respect des objectifs de 
Kyoto et l’inscription de l’économie wallonne dans 
le développement durable, déposé par MM. Wes-
phael et Consorts.

La première motion, pure et simple, de MM. Baye-
net et Consorts a été imprimée et distribuée sous le  
n° 664 (2007-2008) - N° 1.

La seconde motion, motivée, de MM. Wesphael et 
Consorts a été imprimée et distribuée sous le n° 665 
(2007-2008) - N° 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de l’arti-
cle 68 du Règlement d’ordre intérieur, priorité est don-
née au vote sur la motion pure et simple déposée par 
MM. Bayenet et Consorts.

–  Il est procédé au vote nominatif.

66 Membres prennent part au vote.

45 Membres répondent oui.

21 Membres répondent non.

Ont répondu oui :

MM. et Mmes Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier-Hagon, 

de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, Delan-
nois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Loo-
ten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, 
Happart, Janssens, Kapompolé, Langendries, Lebrun, 
Luperto, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Pro-
cureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, 
Tillieux, Wacquier, Walry, Willocq, Daerden.

Ont répondu non :

MM. et Mmes Barzin, Bertouille, Borbouse, Borsus, 
Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defal-
que, Dethier-Neumann, Fontaine, Huygens, Kubla, 
Lissens, Meurens, Neven, Pary-Mille, Petitjean, Pire, 
Wahl, Wesphael.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

Ceci clôture nos travaux, la séance est levée. Le par-
lement ajourne ses travaux jusqu’à convocation ulté-
rieure.

–  La séance est levée à 17 heures 43 minutes.



79P.W.  -  C.R.I. 4 (2007-2008)  -  7 novembre 2007

liste des ABRÉVIATIONS COURANTES

ACS 	 Agent contractuel subventionné

ADSL 	 Asymetric Digital Subscriber Line

ALE 	 Association liégeoise de l’électricité

APE 	 Aide à la promotion de l’emploi

Arcelor 	 Arbed – Aceralia – Usinor

AWIPH 	 Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées

BCE 	 Banque centrale européenne

Ciriec 	 Centre international de recherche et d’information sur l’économie publique

Cocof 	 Commission communautaire française

CPAS 	 Centre public d’action sociale

CRAC 	 Centre régional d’aide aux communes

CVA 	 Coût-vérité à l’assainissement

CWaPE 	 Commission wallonne pour l’énergie

CWATUPE 	 Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie

DGASS 	 Direction générale de l’action sociale et de la santé

DGEE 	 Direction générale de l’économie et de l’emploi

DGPL 	 Direction générale des pouvoirs locaux

DPG 	 Document de politique générale

DPR 	 Déclaration de politique régionale

ETA 	 Entreprise de travail adapté

Forem 	 Office communautaire et régional de la formation professionnelle et de l’emploi

GSK 	 GlaxoSmithKline

IPP 	 Impôts sur les personnes physiques

MR-MRS 	 Maison de repos – Maison de repos et de soins

OIP 	 Organisme d’intérêt public

PIB 	 Produit intérieur brut

PST 	 Plan stratégique transversal

RES 	 Réseau d’entreprises locales

RESA 	 Relance économique et simplification administrative

SAED 	 Sites d’activité économique désaffectés

SPGE 	 Société publique de gestion de l’eau

UWE 	 Union wallonne des entreprises
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